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Trois des chefs politiques québécois faisaient compagne hier à Montréal. M. Bourassa est allé rencontrer les gens de Saint-Henri. René Lévesque s’est irendu à la Pratt and Withney de Longueuil et Jérôme 
répondu à l'invitation des étudiants des Hautes études commerciales.
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CECO et Société des Alcools les tests linguistiques et l’ensei­
gnement de l'anglais à l’école 
élémentaire française.

Rien n'indique que les immi­
grants soient ravis, tandis que les 
commentaires amers de certains 
francophones laissent planer de 
sérieux doutes sur l’à-propos de 
cette ntaneuvre.

Et voilà que maintenant un jour­
nal montréalais ressuscite, au 
beau milieu du combat électoral, 
l'affaire du patronage libéral à la 
Regie des alcools, étalé dans LA 
PRESSE il y a 10 mois.

Tous les partis adverses bondis­
sent sur l'aubaine pour blâmer, 
devant un public déjà désabusé, le 
peu de rigueur du gouvernement 
sur le plan administratif et son 
sens moral élastique.

Pour ajouter à cette série de 
deboires. un sondage publié dans 
le “Montréal-Matin" confirme la 
chute de popularité des ministe­
riels et le maintien du Parti québé­
cois comme principal adversaire 
des libéraux. Une remontée signi­
ficative de l'Union nationale, par 
rapport à sa déroute de l»7à. ac­
centue le point d'interrogation: les 
indécis redeviennent, à H jours du 
scrutin, les grands arbitresde la 
bataille.

Inlassablement, la Parti québé­
cois continue entre-temps de pré­
senter un modeste programme de 
gouvernement, sans fanfare, s'ef­
forçant d'offrir au publie l'image 
d'une équipé tranquille et rassu 
rante, soucieuse du bon usage des 
fonds publics.

Que reste-t-il à M. Bourassa 
pour contrer le courant? Activer la 
peur du séparatisme? Il s'efforce 
certes de ranimer cette vieille re­
cette. mais son effort portera-t-il" 
Même le president du Trust Royal 
ne trouve plus M. René Levesque 
dangereux! Appeler à l'aide ses 
alliés fédéraux? La venue, 
bruyamment annoncée, de MM. 
Jean Marchand et Bryce Macka 
scy n'a pas. que l'on sache, électri­
sé la province. Multiplier les pro­
messes électorales et doubler le 
nombre de tracteurs de voirie sur 
les routes de campagne? L'oxpi- 
rience récente de M. Jean Jacques 
Bertrand à ce propos doit le faire 
réfléchir.

M. Bourassa parait donc con­
traint de vivre une autre semaine 
avec son raccourci traditionnel: 
“Non au séparatisme”. Mais si 
même les anglophones ne sont plus 
aussi touchés qu'avant par ce slo­
gan. comment prévoir qu'il fera 
des ravages dans Kamouraska 
Abitibi-Ouest?

m# Des témoins ont 
contredit Gameau
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r:-E? **ï ses produits de 25 cents le gallon à 
ta suggestion d'un haut fonction­
naire de la SAQ qui disait agir à la 
demande du ministre des finances 
Raymond Gameau.

Sous le feu nourri des questions 
des membres du Parti québécois à 
l'Assemblée nationale, le 17 dé­
cembre 1975, M. Garneau décla-

Voir GARNEAU, page A 6

par Michel AUGE R
De larges extraits, publiés hier, 

du contenu intégral d’un rapport 
de la CECO sur “l’extorsion prati­
quée par les collecteurs de fonds 
du Parti libéral" mettent en con­
tradiction les témoignages recueil­
lis au début de 1975 par les com­
missaires et les déclarations faites 
à l’Assemblée nationale, en dé­
cembre 1975. par le ministre des 
Finances M. Raymond Garneau.

C'est là l'élément nouveau de ce 
dossier rendu public, l'an dernier, 
par LA PRESSE et Le Devoir (qui 
relançait, l’affaire .hier) et qui 
alors se basait sur des informa­
tions sûres obtenues de personnes 
près de l'enquête.

Le 18 décembre 1975. en man­
chette. LA PRESSE révélait dans 
un long article que le Parti libéral 
et l’Union nationale, quand elle 
était au pouvoir, avaient mis sur 
pied un véritable système d extor­
sion pour alimenter leur caisse 
électorale à même les profits des 
fournisseurs de la Société des al­
cools du Québec.

La CECO, disait-on. avait obtenu 
plusieurs témoignages d'hommes 
d’affaires qui avaient révélé avoir 
été forcés de contribuer aux cais­
ses électorales sous peine de ne 
plus faire affaire avec lu société 
d'Etat.

Les commissaires de la CECO. 
les juges Jean Outil. Denys Dionne 
et Marc Cordeau avaient aussi 
longuement examiné le cas de la 
société “Les Importations Polarin 
Inc.”, une agence d’importation de­
vins et spiritueux qui avait obtenu 
une ristourne de St.120.88 sur la 
vente de lli.ouu gallons de “petit 
blanc” a la SAQ.

Celte commission avait été 
payée par la distillerie Canadian 
Park and Tilleford qui. pour ver­
ser cette somme, avait augmenté

Kenneth A. WHITE fiOWWLe Trust: 
plus peur
du PQ

Bourassa: ce sont des 
vieilles histoires
Lévesque: c’est ça le 
cancer des libéraux
Choquette fait preuve 
d’une grande prudence

Les libéraux 
jouent de 
malchance

• • »

par Georges GRATTON par Marcel PEPIN

Les sondages préélectoraux 
nous avaient déjà avertis de la posi­
tion précaire des libéraux. Profi­
tant d'un certain désarroi dans 
les rangs de la "3e force", du suc­
cès olympique cl d’une certaine 
accalmie dans les relations de Ira 
vail. M. Bourassa a cru déjouer les 
mauvais présages en déclenchant 
une élection hâtive.

Non seulement le succès olympi­
que ne contribue guère à attirer 
des votes, mais le Simple fait d’e- 
vuquer l’événement permet de 
reposer l’éternelle question: qui va 
payer et comment?
.M. Bourassa a aussi pensé qu’il 
calmerait bien vite les anglopho­
nes en leur offrant sur un plateau 
d’argent M. Bryce Mackasey. Or, 
Mackasey ou non, les anglophones 
continuent de ronchonner, a tel 
point que les libéraux commencent 
à croire a des défaites dans leur 
château fort de l’ouest de Mont­
réal.

Le président du Trust Royal. M. 
Kenneth White, ne craint pas pour 
l’avenir du Québec si le Parti qué­
bécois prend le pouvoir aux elec­
tions du 15 novembre.
Selon M. White, la minorité an­

glophone n’est pas habitée par cet­
te crainte qui la hantait en 70 et 73.

Donc, pas d événements comme 
le coup de la Brinks en 70. dont le 
président de la plus Importante 
société de fiducie au Canada se 
défend bien d’avoir été l’instiga­
teur. Le Trust Royal ne .satisfai­
sait à ce moment là que les exigen­
ces de sus clients.

Interrogé par LA PRESSE au 
sujet de la fuite des capitaux, le 
président du Trust Royal a rétor- 

Voir TRUST, page A 6

— page A 9

La campagne
• Sondages illégaux 

àCKAC

• Lavoie-Roux: un 
ministère assuré

• De la Gaspésie à 
l’Algérie

• Bourassa chahuté

° Caron: maire de 
Verdun...

La Régie: 
il y a eu 
dépassement

Il y avait aussi les Néo-Québécois 
qui causaient des maux de tète aux 
stratèges de M. Bourassa. On a 
d’abord cru à une rebellion en sur­
face, sans envisager de brèches 
sérieuses dans le solide vote libe­
ral traditionnel des immigrants. 
Les événements ont obligé M. 
Bourassa à se raviser, d’où des 
changements improvisés touchant

• Foglia sonde 
St-Prosper A86 A 13— pages

Trop tard 
pour notre 
enfant

par Rhéal BERCIER
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De sources autorisées, I.A 
PRESSE a appris que la Régie 
québécoise des mesures anti infla­
tionnistes a établi — sans en être 

,saisie — que les récentes hausses 
de salaires accordées aux em­
ployés des secteurs public et para- 
public dépassent de plus de $200 
millions les normes permises par 
la loi.

Le gouvernement peut justifier 
les augmentations salariales inter 
venues auprès-du Commissaire de 
la Régie et. éventuellement, au­
près de la Commission d’appel de 
la Régie; même si ces justifica­
tions étaient acceptées, il n’en 
demeure pas moins que la loi au­
rait été transgressée.

■ Cette décision, a-t-on précisé â 
LA PRESSE, aurait pour consé­
quence de faire bénéficier la majo­
rité des travailleurs assujettis à la 
loi québécoise de salaires supér­
ieurs au plafond permis.

«Celte situation causerait un 
préjudice certain envers les tra­
vailleurs québécois — qui ne sont 
pas employés de l'Etat — et qui se 
sont conformés jusqu’à mainte­
nant soit à la loi québécoise ou à la 
loi fédérale.»

-Enfin, si le gouvernement qué­
bécois devait transgresser cette 
loi, il aurait maille à partir avec 
Ottawa et les neuf autres provin­
ces, qui appliquent scrupuleuse­
ment la loi fédérale sur les mesu­
res anti-inflationnistes.»

On sait qu’en décembre 1975 
Ottawa adoptait la loi sur les me­
sures anti inflationnistes. Québec, 
voulant conserver sa juridiction, 

Voir RÉGIE, page A 6

sis •-s l’économie
Le chômage au Québec 
sera pire que prévu

J'?
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“Parce qu’il n’y avait pas d’a­
nesthésiste dans l'hôpital, mon 
enfant est mort."

A ce moment de son récit, la voix 
ferme de Mine Madeleine Chape 
delaine faiblit. Elle doit s'arrêter 
un moment. Puis, elle se ressaisit. 
Il faut bien dire la vérité: ce bébé 
était ardemment désiré. Et Mme 
Chapedelulnc a 36 ans.

Cette histoire, qui a tourné en 
tragédie, avait heureusement dé­
buté, samedi, le 23 octobre der­
nier, vers onze heures du matin, 
alors que Mme Chapedelaineen- 
trait à l'hôpital Saint-Luc. Le tra­
vail s'opère lentement. Vers les 
quatre heures, dans l’après-midi, 
l'infirmiere remarque que le bébé 
bouge toujours. Elle vient fré­
quemment écouter battre le coeur 
de l'enfant. Puis, au début de la 
soirée, le pouls faiblit jusqu'à seu­
lement 71 pulsations. Mais il re­
monte et atteint 80. 82 pulsations.

Le Dr Pierre Fugère propose 
alors à la mère une césarienne. 
Elle acquiesce et on s’empresse 
d’appeler l'anesthésiste pendant 
qu’on la prépare.

Le Dr Pierre Martin, qui était de 
garde cc jour-là, demeure à Va- 
rennes. Dans une lettre adressée

Voir UNE CHOSE, pogo A 6

as L'hiver l'annonce sombre pour I© 
Quebec et l'année 1977 n'amènera, 
semble-t-il, aucune amélioration.

Le problème vient du fait que le 
chômage, qui reste stable dans ( en­
semble du pays, augmente de façon 
dramatique ou Quebec, ou point que 
l'un des organismes de recherche éco­
nomique les plus connus a dû reviser 
ses prévisions de chômage de façon 
très sensible.

Comme l'explique Jean Poulain, le 
Conference Boord prévoyait pour 1977 
un taux de chômage ou Quebec de 8.2 
pour cent. Il vient d'annoncer, hier, que 
ce chiffre passe maintenant à 9.2 pour 
cent, ce qui équivaut à accroître de 
près de 30,000 le nombre prevu de 
chômeurs pour toute l'onnce, c'ost-ô- 
dire choque mois.
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On refuse de reporter le congrès du Crédit socialDiefenbaker détestait 
cordialement Kennedy Matte annoncerait aujourd’hui qu’il 

se retire de la lutte à la directionOTTAWA (d’après CP) — Dans 
le second tome de ses Mémoires, 
paru à Ottawa hier, l’ancien pre­
mier ministre John Diefenbaker 
révèle qu’il avait exhorté Dwight 
Kisenhowcr. en 1960. à ne oas auto­
riser les débats télévisés entre les 
candidats présidentiels John Ken­
nedy et Richard Nixon, qui ne pou- 
lérèts de Kennedy.

échouer une vente de blé canadien 
à la Chine.

ment et des consultations avec ses 
principaux lieutenants, M. Fortin 

pas caché qu’il visait mainte­
nant le “premier tour", un rêve qui 
hante également son adversaire, et 
qu'advenant qu'il ne soit pas le 
choix des participants, il se retrou­
verait derrière le nouveau chef.

Sélection des délégués
La lettre des organisateurs à M. 

Malte fait également mention de la 
sélection des délégués désignés par 
le député de Lotblnière, M. André 
Fortin.

Ainsi peut-on dire en page deux de 
cette communication à M. Malte:

"Afin de s'assurer de l'authentici­
té des délégués de Lotblnière, 
avons vérifié chaque livret et cha­
que délégué inscrit pour découvrir 
que le nombre était exact, confome 
aux directives du comité et recrute 
entre les dates d'autorisation 7 avril 
1976 et de clôture 7 octobre 1976.

Dans le cas du plaignant, M. Mat­
te. il reconnaît que certains livrets 
de membres ont été complétés sans 
que les personnes figurant sur les 
talons aient été avisées. C'est d'ail­
leurs cette "irrégularité" qui l au- 
rail forcé â reconnaître qu'une ré­
duction de 25 pour cent était "accep­
table".

Selon M. Diefenbaker, l'admi­
nistration Kennedy voyait par ail­
leurs d'un très mauvais oeil l'entê­
tement du Canada à poursuivre 
des relations diplomatiques et 
commerciales normales avec 
Cuba et â résister aux pressions 
des Etats-Unis pour qu'il se joigne 
â l'Organisation des Etats améri-

OTTAWA (PC) — Le Comité de 
direction du congrès du Crédit 
social du Canada a avisé l’un des 
candidats, M. René Malte, député 
de Champlain, qu’il n'était pas 
question de modifier la liste des dé­
légués en provenance du comté de 
I.otbinière et que le congrès aurait 
lieu tel que prévu en fin de semaine.

Dans une lettre adressée au can­
didat Matte, les membres du comité 
ont indiqué que des responsables 
seront nommés afin de surveiller 
l'enregistrement des délégués à ce 
congrès.

En prenant connaissance de la 
décision des responsables du con­
grès, M. Malte persiste à crier “au 
scandale " et menace de se retirer 

. ou de loger une injonction afin de 
suspendre la tenue de ce congrès, 
prévu pour les 6 et 7 novembre dans 

. la capitale fédérale.
La communication adressée à M. 

Matte fait étal d’une rencontre, en 
date du 22 octobre dernier, pendant 
laquelle il avait accepté de “vive 
voix " de réduire sa délégation de 25 
pour cent, soit de 254 à 191 délégués.

Cette demande du comité faisait 
suite à une vérification qui avait 
permis de relever que 26.3 pour cent 
des livrets soumis par l'organisa­
tion de M. Malte n'étaient pas "ac­
ceptables au moment de l'enquête". 
Confusion

M. Malte reconnaît qu'il y a eu 
rencontre et qu'il fut question d'ir­
régularités au chapitre de la troisiè­
me norme. Il explique alors aux 
journalistes que des livrets ont été 
expédiés sans que les membres 
aient été rencontrés.

Le député de Champlain recon­
naît également qu'il a accepté une 
réduction de 25 pour cent, mais du 
nombre de membres et non des dé­
légués. Dans son esprit, une réduc­
tion au niveau des membres ne le 
privait que de six ou sept délégués.

Le candidat Mat te se croit victi­
me d’une machination qui pourrait 
le priver d'accéder à la direction du 
Crédit social du Canada. “J'ai 
constaté que j'avais â me battre 
contre tout le monde", a-t-il précisé 
à des journalistes à sa sortie des 
Communes hier.

Dès le premier tour
Malheureux de constater qu'il a 

perdu des délégués et qu'il ne pour­
ra l'emporter au premier tour lors 
du scrutin de dimanche prochain, 
M. Malle croit que le second tour 
permettra aux anglophones de se­
conder le candidat de Lolbinière, M. 
André Fortin.

Convaincu qu'il a derrière lui KO 
pour cent de la délégation franco­
phone. M Malte a précisé qu'il con­
trôlait 750 délégués sur 1.400. "Je ne 
pourrai le faire si l'on persiste à me 
soustraire des délégués", a-t-il ajou-

M. Malle n'hésite plus à préten­
dre qu'il est victime d'une organisa­
tion visant à l'éliminer de la course, 
c'est pourquoi il maintient toujours 
que l'on doit suspendre le congrès.

Selon lui, les précisions apportées 
hier par le comité ne tiennent pas 
compte des accusations de "corrup­
tion" qu'il a dénoncées contre l’or­
ganisation de son collègue de Lotbi- 
niere, M. André Fortin.

Mercredi, pour de multiples rai­
sons, entre autres la température 
incertaine et de supposées irrégula­
rités dans le choix des délégués de 
M. Fortin. M Malte avait demandé 
de suspendre la tenue de ce congrès, 
prevu pour les 6 et 7 novembre dans 
la capitale fédérale, ce que le comi­
té refuse d'accepter.

Rejoint en debut de soirée. M. 
Rene Malte a confirmé qu'il avait 
pris une décision. Apres avoir affir­
me que celte décision était "finale ", 
il ajoute qu'il préfère attendre à 
aujourd'hui, "la nuit porte conseil", 
avant de la communiquer au grand 
public. Une conférence de presse, 
prévue en fin d'avant-midi devrait 
alors mettre un terme â la confusion 
qui entoure sa candidature à la suc­
cession de M. Réal Caouette.
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Dans son livre. M. Diefenbaker 
exprime à nouveau son aversion 
pour John Kennedy, qu'il qualifie 
d arrogant et de tyrannique, et

t-cams.

En ce qui concerne les expédi­
tions de ble canadien a la Chine, en 
1961, les Etats-Unis auraient tout 
fait pour les empêcher, d'abord en 
incitant la société Imperial,Oil à 
menacer de ne pas fournir de 
mazout aux navires canadiens 
transportant ce blé, puis en pla­
çant un embargo sur l'expédition 
au Canada de matériel américain 
de chargement destiné à ces navi-
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M. Diefenbaker affirme qu'il 

exigea personnellement du prési­
dent Kennedy qu'il lève cet embar­
go. en menaçant de dénoncer cette 
ingérence dans les affaires cana­
diennes a la radio et â la télévision 
s'il ne s'exécutait pas. L'embargo 
fut leve, mais, souligne l'ancien 
premier ministre, "cet incident 
marqua la fin de tous rapports 
amicaux qui auraient pu exister 
entre le président Kennedy et moi- 
meme".

Selon M. Diefenbaker, le prési­
dent Kennedy ignorait tout du 
Canada, et il avait du lui rappeler 
à plusieurs reprises "que le Cana­
da n'était pas le Massachusetts".

"Il (Kennedy) était sous l'im­
pression que le Canada avait une 
telle dette envers les Etats-Unis 
que seule une soumission aveugle 
pourrait l'acquitter", conclut-il.

Le second tome des Mémoires, 
que l'homme politique de 81 ans a 
intitulé "Les années de réalisa­
tion". porte sur les cinq années 
durant lesquelles il fut premier 
ministre, de 1957 à 1962.

»*0^ h P\-■ " kÆkFx 11
M. André FORTIN

De son côté, rencontré par la 
Presse Canadienne, le député de 
Lolbinière et principal adversaire 
du plaignant, M. André Fortin, s'est 
refusé à tout commentaire concer­
nant les propos et accusations de 
son collègue des Communes. Il s’est

4
M. René MATTE

contenté de dire qu'il “voulait tout 
simplement mener une campagne 
positive et que, beau temps ou mau­
vais temps, ses délégués seraient à 
Ottawa en fin de semaine pour élire 
un nouveau chef".

Entre deux séances d'enregistre-
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Finis les rafistolages.
En haute fidélité 

les appareilslëchnics sont faits 
Fun pour l'autre.

John F. KENNEDY

auquel il reproche une ignorance 
totale des affaires canadiennes.

Sans justifier aucunement son 
intervention auprès du président 
sortant pour qu’il stoppe les débats 
Kennedy Nixon, I ancien premier 
ministre accuse a maintes repri­
ses Kennedy de s être ingère dans 
les affaires canadiennes. Il affir­
me a s oi r menacé, en 19(11. de dé­
noncer Kennedy a la télévision 
nationale pour avoir tente de faire

Se procurer un récepteur d'une marque, un 
tourne-disque d'une autre et des enceintes acous­
tiques d'une troisième n'a aucun sens. On n’achète 
pas une voiture en pièces détachées de plusieurs 
concessionnaires avec l'espoir d'obtenir une au­
tomobile impeccable! C'est la raison pour laquelle 
Technics vous propose toute une panoplie d'appa­
reils compatibles les uns aux autres.

Dans les systèmes sonores de Technics, on 
retrouve le tourne-disque SL-20 dont le taux de 
pleurage et de sautillement est de 0.05%, ce qui se 
compare avantageusement à certains appareils 
d'un coût deux fois plus élevé. De plus, votre 
détaillant possède une sélection complète de cellu­
les compatibles.

L'enceinte acoustique deux voies T-100 
est à montage pneumatique et ses haut- 
parleurs de 8 pour les basses et de 2 pour 
les aigus offrent une puissance adaptable 
très étendue.

Le récepteur Technics SA-5060 est d'un 
rendement remarquable dans sa catégorie. II inclut 
des filtres à déclenchement retardé pour les fré­
quences intermédiaires et des circuits "PLL/FM 
stéréo multiplex", ce qui lui confère une sonorité 
d'une pureté exceptionnelle.

Comparez les systèmes sonores Technics chez 
votre détaillant aujourd'hui même et vous consta­
terez qu'à valeur égale leur prix est difficile à 
battre.

Peu importe par où vous commencez, avec 
Technics c’est un adieu aux ralistolages en haute 
fidélité.
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SUD
I.e ministre des Communications 

du Québec. M. Denis Hardy, a fait 
savoir hier que son ministère allait 
s'opposer, devant le Conseil de la 
radiotélévision et des télécommuni­
cations canadiennes, à ce que le 
CRTC accède à la requête en aug­
mentation de tarifs qui lui a été 
soumise par la société Bell Canada.

M. Hardy a souligné qu’il ne pou­
vait accepter que Belt hausse ses 
tarifs d'un montant total de $137 
millions pour 1977. alors qu’elle a 
déjà obtenu une augmentation 
substantielle l'an dernier.

Tout en reconnaissant que Bell 
Canada devait effectuer des Inves­
tissements pour assurer à ses abon­
nés les services auxquels Ils ont 
droit, en particulier la réduction du 
nombre d’abonnés sur les lignes 
rurales multiples, le ministre s'est 
dit d'avis que la compagnie aurait 
avantage à examiner soigneuse­
ment la qualité de son administra­
tion afin de la rendre plus efficace, 

t plutôt que de réclamer constam­
ment des augmentations de tarifs.

100 Boul. D’Anjou 
Châteauguay. 691-2889

Panasonic

3256 GRANDE-ALLÉE. ST-HUBERT 678-3430 

31. ÉVANGÉLINE. GRANBY

...

378-0130>
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CENTRE AUDIO ST CONSTANT INC.
129. me St-Pierre 

St-Constant 
632-2397

Panasonic

ST LAURENT TV (1972)
11, du Centenaire, 
Valleyfield, P O.

373-7933

Panasonic

AMEUBLEMENT PHIL 10.Y
121 est. Blainville 

Ste-Therese-de-Blainvifle 
435-6566

Panasonic
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TARIFS D'ABONNEMENTS 
livraison â domicHe lundi au samedi $1 40

SI 25

INFORMATION GENERALE 
REDACTION 
ÉDITORIAL 
PROMOTION 
RELATIONS DE TRAVAIL

2:5 7272 
285-7070 
215-7030 
285-7100 
285-7313

Lundi au vendredi 
Samedi seulement 0 50

CORMIER RADIO
295, l'Ango-Gardien 

L'Assomption 
589-4436

VENTE ET SERVICE
Panasonic

ABONNEMENTS PAVÉS D'AVANCE PERRON S GAGNÉ TV INC.
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681-6466
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Les hôpitaux s’entendent 
pour garder ouverts 
leurs services d’urgence
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mamr) ;: Le ministre des Affaires sociales, 

M. Claude Forget, a fait savoir que 
les centres hospitaliers de la région 
de Montréal avaient décidé, d'un 
commun accord, de maintenirou- 
verts en permanence leurs services 
d'urgence.

Cette décision a été prise au cours 
d'une réunion qui s’est déroulée hier 
entre M. Jacques Brunet, sous-mi­
nistre des Affaires sociales, M. Gil­
les Gaudreaull, dlrecteurgénéral 
du Conseil régional des services de 
santé et des services sociaux du 
Montréal métropolitain, et les direc­
teurs généraux des centres hospita­
liers de la région de Montréal.

Lors de celte réunion, les direc­
teurs des centres hospitaliers ont 
décidé de prendre les mesures né­
cessaires pour s'assurer de la sélec-

lion des patients dans les salles 
d'urgence et de l'hospitalisation des 
véritables cas d’urgence dans les 21 
heures. Tous se sont engagés à 
maintenir ouverts en permanence 
leurs services d’urgence.

Un comité de surveillance charge 
de faire respecter ces décisions sera 
mis sur pied par l’intermédiaire du 
Conseil regional. Une commission 
administrative sera également 
formée au sein du Conseil régional, 
avec pour mission d'assurer la coor­
dination des services d'urgence et la 
répartition équilibrée des cas d'ur­
gence entre les divers établisse­
ments.

Un peu plus tôt. des représentants 
du ministère avaient effectué une 
vérification du nombre des malades 
chroniques dans les centres hospita­

liers de plus de 200 lits de la région 
de Montreal. L'enquête a révélé 
qu'au 2 novembre, sur les 1,050 lits 
disponibles, H8:i seulement étaient 
occupes. On en a conclu qu'il n’y a 
pas de surplus important de mala­
des chroniques dans ces centres, 
sauf dans cinq d'entre eux, et que 
plusieurs peuvent donc en accueil-
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Æàm lir.'"V#M-?m m m 4 maI » La collaboration du public est 
requise par ailleurs pour pallier au 
problème des urgences. Le ministre 
demande donc à la population d évi­
ter de se rendre a l’urgence des cen­
tres hospitaliers sans raison majeu­
re. Cette demande s’adresse egale­
ment aux ambulanciers prives, 
avec lesquels une rencontre est pre­
vue pour clarifier la situation.
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1 La responsabilité d’un chauffeur 
d’autobus d’écoliers ne s’arrête 
pas avec le départ d’un passager
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par Léopold LIZOTTE

II so pout quo plusieurs chauf­
feurs d’autobus d’écoliers l'igno­
rent. Et certains propriétaires de 
tels véhicules tout aussi bien.

Mais ils peuvent être tenus res­
ponsables d'accidents survenus à 
leurs jeunes passagers, même 
après la descente de ces derniers 
de l'autobus qui les transporte, et 
même si ce véhicule n’est aucune­
ment impliqué dans l'accident 
dont ils sont victimes.

Et c'est précisément ce qui s'est 
produit hier pour la Compagnie de 
Transport des Laurentidcs Limi­
tée. et pour l'un de ses chauffeurs, 
M. Lucien Perrault.

Et la compagnie et le conducteur 
ont en effet été tenus responsa­
bles, dans la proportion de 25 pour 
cent, d'un accident survenu à un 
jeune écolier de fi ans. à Montréal- 
Nord.

joindre son domicile, il devait tra­
verser cette derniere arterv, et 
apres avoir dopasse l'autobus par 
l avant, s'avança vers le côté gau­
che de la rue, où il fut renverse par 
une auto venant en sans contraire, 
qui non seulement ne s'arrêta pas. 
mais filait également à une vitesse 
excessive.

Le conducteur et la propriétaire 
de celte voiture, qui ont eux-me- 
mes transgresse un article du 
Code de la route, sont doue respon­
sables des. trois quarts de l'acci­
dent.

Ce qui. encore une fois, n'vxone 
re pas pour autant le conducteur et 
le proprietaire de l'autobus, en 
raison de l'article 53 du même “co­
de". qui stipule que le chauffeur 
doit veiller en tout temps, avec un 
soin particulier, a la sécurité di­
ses passagers.
Devoir particulier

Saisi du litige, le juge Philippe 
Pothier se dit d'avis que M. Per 
rault n'a pas. dans les virconstan 
ces. satisfait cette obligation de 
sécurité, meme si la defense a pre 
tendu qu'une luis le passager des­

cendu du véhiculé, il n'etali tout 
simplement plus un passager.

Kt que. partant, l'obligation de 
suvvillanee avait cesse.

Le juge Pothier declare que. 
meme sur le trottoir, le jeune 
voyageur doit encore vire considé­
ré comme passager, et que cette 
notion ne se perd qu'a pres l'écou­
lement d'un certain temps et l'ac­
croissement de la distance

Kn fait, selon le tribunal, ce de­
voir de surveillance ne doit effecti­
vement cesser que lorsque les ceo 
liers sont rendus a destination, de 
l'autre côte du chemin.

Evidemment, dit il. l'on ne peut 
exiger que le conducteur prenne 
chaque enfant par la main pour 
l'ader a traverser la chaussée, ou 
qu'il emprunte les fonctions d'un 
moniteur scolaire.

Mats, avec des enfants, surtout 
de cet âge. l'on peut au moins v (i 
tendre a ce qu'il se tienne au bas 
de la porte de son véhicule ei avis»* 
veux qui vu descendent des d«m 
gers de la circulation, et leur mdi 
que meme le moment propu e peur 
s'engager sur la chausser.
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Les professeurs de l'Alliance n'étaient pas très sensibles aux raisons invoquées par les commissaires qui se disaient incapables 
de leur verser la rétroactivité: l'argent est à Québec qui ne veut rien débourser, pas même le financement des emprunts. Or, 
l'entente est signée, les conditions de travail s'appliquent et les enseignants exigent leur rétroactivité. Au premier-plan, les 
deux vice-présidents de l'Alliance, Mme Lise Arsenault et J.-C. Marsolais, en compagnie du conseiller technique, M. Romeo 
Richard. Le maître du jeu, M. Yves Archambault, coordonnateur à l'Alliance, n'apparaît pas sur la photo.

Des enseignants “séquestrent 
les commissaires de la CECM

» ?

Les trois quarts 
de la responsabilité

L enfant venait de desecndre de 
faut obus, à l'intersection de la fie 
rue et de la 27c avenue. Pour re-

assemblée publique et ils étaient 
d'accord sur toute la ligne. Sauf...

Sauf qu'ils ont les mains liées par 
une directive du sous-ministre ad­
joint qui leur interdit de verser la 
rétroactivité pour l'an dernier, pré­
cisant même que le ministère de 
l'Education ne subventionnera au­
cunement les frais d'emprunts qui 
pourraient être effectués à cette fin.

La CECM estime à $13 millions 
cette rétroactivité et à plus de 
$100,000 par mois les intérêts sur un 
tel emprunt. Dans l'austérité ac­
tuelle qui règne à la commission, il 
est Impossible de trouver une telle 
somme dans les réserves et les 
commissaires, à la majorité, ont 
refusé d'engager la CECM dans cet­
te dépense. D'autant plus qu'elle n'a 
pas le pouvoir de taxation et qu'elle 
devrait passer par le Conseil scolai­
re pour récupérer ces sommes.
Vous pleurez 
avec nous...

Si bien que les commissaires ont 
été d'accord avec les enseignants 
pour déplorer leur impuissance, 
pour reconnaître que les ensei­
gnants ont raison de réclamer leur 
dû. “Vous pleurez avec nous, mais 
ça ne nous donne pas plus d'argent 
pour vivre", de riposter le vice-pré­
sident de l'Alliance, M. Jean-Claude 
Marsolais. Vous parlez de financer 
des emprunts, poursuit-il. Or, jus­
qu'ici, ce sont les enseignants qui 
empruntent pour vivre et ce sont 
eux qui financent cela."

Pressés en rangs serrés dans la 
minuscule partie de la salle réser­
vée au public, les enseignants mani­
festaient volontiers leur appui ou 
leur réprobation. Quand la démon­
stration fut faite que ces $13 mil­
lions étaient encore aux mains du 
gouvernement (et non delà CECM), 
ils ont chaudement applaudi M. 
Marsolais qui a parlé de "vol quali­
fié". "Quand quelqu'un prend ton 
argent et fait des profits avec cela, 
c’est du vol! "

Quant au moyen que la commis­
sion a pris pour faire changer la 
décision ministérielle, il est jugé

insuffisant: un télégramme au mi­
nistre expédié des reception de l'a­
vis. On a offert aux commissaires 
de les accompagner à Québec pour 
faire pression, on cite des commis­
sions scolaires qui versent ou s'ap­
prêtent à verser la rétro. Rien n’y 
fit. "Vous cédez à un odieux mar­
chandage.' vous vous faites compli­
ces d -.ne décision ministérielle", de 
dire l'autre vice-présidente, Mme 
Lise Arsenault.

Devant l'impasse, les enseignant* 
ont alors abordé la question des jar­
dinières dbnt les conditions de tra­
vail causent problème.

Après cet intermède, on revint à 
la charge sur la rétro, exigeant que 
les commissaires discutent encore 
de la question et prennent des 
moyens d'action. Le président par 
intérim de la CECM, M. Luc Lari- 
vée, a ajourné alors pour l'heure du 
souper. Il était ühOO. C'était compter 
sans la determination des ensei­
gnants qui refusèrent d’ouvrir les 
rangs pour laisser sortir les com­
missaires. "Vous êtes en retenue, 
leur dit-on, on vous garde! "

Le premier mouvemanl de surpri­
se passée, ils prirent la chose philo­
sophiquement et chacun en profita 
pour expliquer, discuter, bavarder 
et blaguer: une vraie classe en re­
création. Mais personne ne sortait à 
moins d’un besoin urgent à satisfai­
re.

A la reprise de l'assemblée, à 
7h30. M. Larivée passe au point sui­
vant à l'ordre du jour. Nenni: les 
enseignants reviennent sur le sujet 
et attendent une solution. Le prési­
dent lève donc l'assemblée et les 
manifestants "libèrent" les portes.

C'est bien la première fois qu’on a 
vu aussi bien ensemble commissai­
res et enseignants de la CECM.

Et les derniers n ont pas manqué 
de rappeler aux premiers qu'il ne 
tenait qu'à peu que la convention 
locale ne soit réglée qu'ils recon­
naissent le critère de l'ancienneté 
comme fondement principal des 
mutations et affectations des maî­
tres.

par Mariane FAVREAU
'Messieurs les commissaires, 

vous êtes en retenue, vous ne sorti­
rez pas de la salle! " Et pendant une 
heure et demie, les enseignants ont 
maintenu la punition pour faire ré­
fléchir leurs patrons, égayant un 
peu tout le monde et changeant pra­
tiquement la punition en récréation.

Rien n'y fit. Les commissaires 
avaient déjà plaidé coupables, ils ne 
pouvaient aller plus loin. La session 
a finalement été levée, dès la repri­
se de l'assemblée, mais personne ne 
s'empressait de sortir: les commis­
saires s'étonnant peut-être de leur 
nouvelle "liberté", les enseignants 
attendant leurs "pizzas" qu'ils s’ap­
prêtaient à manger dans le grand 
hall attenant à la salle des commis­
saires.

C'est ainsi qu'on a vécu hier la 
première "occupation"
(séquestration diront certains) de la 
salle des commissaires de la CECM 
sans que ces derniers ne fassent 
appel aux forces policières pour se 
faire libérer.

"On tolère l'occupation de nos 
écoles par de jeunes Italiens, on 
n'est certainement pas pour faire 
"sortir" nos enseignants par la poli­
ce". réfléchissait le commissaire 
LiseSarrazin.

Le tout a commencé vers 4h30 
alors qu'un fort contingent de 
membres de l’Alliance des profes­
seurs de Montréal (au moins 600) 
ont accompagné leurs porte-parole 
a l'assemblée des commissaires.

Il s’agissait de demander des 
comptes à la CECM: se (aire verser 
les salaires de l'échelle prévue à la 
convention, de même que la ré­
troactivité due pour l'an dernier. 
Or. déjà les commissaires avaient 
abordé la question au début de leur

Spicer propose de “déniaiser 
les jeunes par le bilinguisme

1 J

par Andrée LEBEL
"Il faut déniaiser nos jeunes, leur 

donner des horizons plus larges que 
ceux de leur village. Des échanges 
massifs entre jeunes francophones 
et anglophones dans un dessein réa­
liste. sont un moyen d v parvenir."

C’est ce que croit le commissaire 
aux langues officielles. M. Keith 
Spicer qui prenait hier soir la parole 
devant les membres de La Fonda­
tion d’Etudes du Canada qui tient 
présentement son congrès à Mon­
tréal. M. Spicer soutient aussi que 
c’est surtout au niveau des jeunes 
qu’il faut axer les programmes de 
bilinguisme.
Initiatives louables

"C’est en apprenant à apprécier 
l’autre culture et en conversant 
avec ses membres que nos jeunes se 
comprendront et se respecteront les 
uns les autres. Ce n’est pas une 
question de s'aimer mais simple­
ment de se connaître: du moins, 
peut-être, d'apprendre à se méfier 
les uns les autres de façon un peu 
plus lucide", a dit M. Spicer.

Le Commissaire affirme que les 
programmes privés d'échanges 
devraient être encouragés et ap­
puyés financièrement et que le gou­
vernement devrait aider le CN, Air 
Canada et les compagnies privées 
de transport à réduire les tarifs 
pendant la saison estivale afin que 
tous les Canadiens s'aperçoivent 
qu'il est aussi facile de se rendre à 
Vancouver ou à Québec qu'il l'est de 
voyager à Paris ou à Londres.

M Spicer est aussi heureux de 
constater qu'au Canada anglais, de-, 
milliers de jeunes parents récla­
ment déjà pour leurs enfants l'im­
mersion totale ou partielle dans des 
classes françaises.

Par ailleurs, dans la Fonction 
publique. M. Spicer est d'avis qu'il 
faudrait cesser d'enseigner un

"français de touriste" pour se cou 
tenter d'enseigner le français adap­
te aux besoins de chaque emploi. 
Seulement les employes necessiiant 
une connaissance de l'autre iarutuc 
officielle devraient être envoyés 
aux écoles de langues el les octrois 
actuels aux communautés tranco- 
phones hors du Quebec devraient 
être doubles ou triples.
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PEINTURES 
Â L'HUILEPLUS DE

PAS PLUS

[gratuit
Vous recevrez une peinture 12 t 16” evaluee a B 
$35 ou une peinture 16 x 20 1 evaluee a $45 ou I 
une peinture 20 * 24 évaluée a $55. a I achat B 
d une peinture d une des grandeurs mentionnées ou B 
plus grande, sera votre gratuitement (UNE SEULE B 
PAR FAMILLE)_________________

ATTENTION
MESDAMES... MESDEMOISELLES...

sa, ENDROIT

HÔTEL QUALITY INN CENTRE-VILLE
Tel. : 844-8851410 ouest, rue SHERBROOKE

STATIONNEMENT GRATUIT INTÉRIEUR OU EXTÉRIEUR 

SALONS LAVAL ET GRANBY
VENDREDI SAMEDI DIMANCHE LUNDI

6 NOVEMBRE 7 NOVEMBRE 8 NOVEMBRE
11 h am a 11 h pm 11 h am a 11 h pm 11% am a 11 h pm

Paysages, fleurs, scènes urbaines, portraits 
natures mortes, peintures abstraites ;

SURPLUS DE STOCK! ÉTONNANTE COLLECTION DE
cadres a des PR IX IRRÉSISTIBLES (moulures

SCULPTÉES
A LA MAIN ET MOULURES MODERNES) .

NOUS ICCtflONS US CHtOUtS PWSONNflS. US CUTIS CHUCtX [T MISTTR CHUti

La CECM compte cette année 174,000 
élèves, 12,000de moins que l’an passé

S- «oui cherchez un moyen de «oui penonn«ln*« 
en event une caméra d'avenu. interne/ «oui a 
un court d'Eithétique et de Mequ-Uege Spéculué 
Edith Serei qui débutere e l'Ecole de Montréal le 
21 lenvier 1977
Ecole reconnue per le Mmuidra de l'Education 
Permis No 74963*» Montreal 
Court proleinonnel mleniif liée. VI 

Ce court laiieni l"ob|el d'un# demande spéciale, 
le nombre d'éiftvee te e restreint
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erreurs et des corrections qu'on 
avait apportées à ce document.

Etablie d'abord à 39,575 élèves, la 
clientèle de ce secteur est ensuite 
devenue 36,875. l'erreur étant impu­
table à l'électronique qui aurait 
conservé en mémoire quelque 2,000 
finissants du secondaire V anglais.

Or, si tel est le cas. demandent les 
commissaires, comment se fait-il 
qu'on retrouve absolument intact le 
nombre d’élèves de langue mater­
nelle anglaise, 7,699. après avoir 
extirpé 2,000 dossiers des calculs?

maternelle que ce secteur subit sa 
plus forte baisse, soit près de la 
moitié moins d'élèves avec seule­
ment 1,272 inscriptions fermes.

Le secteur français est également 
fort touché à ce niveau avec 11.5 
pour cent moins d'élèves.

D’autre part, la CECM compte 
9,000 instituteurs.

Quant aux statistiques requises en 
vertu de la loi 22 conernant la clien­
tèle du secteur anglais, elles ont été 
renvoyées pour clarification. En 
effet, les commissaires ne compre­
naient pas, hier, la signification des

C'est officiellement 173,9-15 élèves 
que la CECM compte actuellement 
dans ses classes, soit 12,241 de 
moins que l'an dernier. Ces chiffres 
ont été établis au 30 septembre et ne 
tiennent pas compte de quelque 
1,000 enfants qui poursuivent leur 
maternelle parallèle dans les écoles 
anglaises.

Quant à la répartition par secteur, 
elle donne 161,704 élèves au secteur 
français, soit 7 pour cent de moins 
que l'an dernier et 36,875 élèves au 
secteur anglais, soit 8.5 pour cent de 
moins que l’an dernier. C'est en

êi
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L’enjeu n’est pas sur des modalités
Mais aussi, d’autre part, parce que certains en­

seignants ne veulent pas enseigner l’anglais, ne 
i veulent pas que leurs élèves parlent anglais, par 
crise de nationalisme aveugle.

Bien sûr, ce sont ceux-là qui croient que les me­
sures du ministre sont néfastes et considèrent que 
ce sont une autre preuve de trahison et de faveur 
aux Anglais. Alors que la bonne connaissance de 
l’anglais ne peut profiter qu’aux francophones. 
Répétons-le: la question du degré scolaire regarde 
les pédagogues. Mais qui pouvons-nous croire 
quand les pédagogues sont plus politiques que 
scientifiques?

Que le Consiglio continue de se croire lésé par le 
contingentement et les tests. Il aura d’ailleurs l’as­
sentiment de bien des gens sur les faiblesses des 
modalités de la loi 22. Mais que le Consiglio se con­
sidère privilégié, également, de vivre dans une pro­
vince aussi tolérante et aussi respectueuse que le 
Québec, qui permet, quoi qu’il en dise, aux petits 
Italiens d’étudier de façon plus avantageuse que 
n'importe où ailleurs.

Et que le reste de la population cesse de faire son 
jeu et s'ouvre les yeux sur les véritables enjeux.

Jean-Guy DUBUC

Une fausse discussion ou une discussion mal 
engagée risque toujours de fausser un débat. Ou 
encore: l'accent que l'on met sur les choses secon­
daires risque de faire oublier l'essentiel. C'est ce 
que le Consiglio canadese tente de faire durant cet­
te période électorale et c'est le piège où l'on risque 
de tomber. Le véritable enjeu des élections ne doit 
tout de même pas résider dans les questions de 
contingentement, les divers modes de faire passer 
des tests ou les bienfaits de l'apprentissage de l'an­
glais en troisième année plutôt qu’en cinquième.

Malheureusement, le premier ministre Bourassa 
n'a pas su résister au chantage du Consiglio. Car 
c'était vraiment du chantage de pirate: ou vous re­
faites la loi 22 ou nous ne votons pas pour les libé­
raux ou qu'ils soient Comme si c’était le moment, 
pendant une campagne, d'amender une loi ou d'en 
refaire les applications. L'erreur de M. Bourassa 
n'est peut-être pas dans les changements qu’il pro­
pose mais dans le fait même d'en proposer mainte­
nant.
' Avant cela, il > avait eu -Jean Marchand. Bryce 
Mackasey cl peut-être Thérèse Lavoie-Houx qui 
étaient venus dire leurs exigences vis-à-vis la loi 22. 
Et il y avait l'ombre des Springate et Ciaccia. Fina­
lement . ou ne parle plus d économie, de social -

dans un contexte propice, à l’anglicisation des en­
fants.” Donc, c’est inutile et en même temps dange­
reusement efficace!

Ce qui prouve qu’une question d’ordre essentiel­
lement pédagogique prend les couleurs politiques 
qu’on veut lui donner. Car, à n’en pas douter, la ' 
détermination du degré scolaire pour l’apprentissa­
ge de l’anglais concerne les pédagogues et n'a abso­
lument pas sa place dans une campagne électorale.

Si le ministre Bienvenue, entouré de son premier 
ministre et de celle qui sera probablement son suc­
cesseur, s'est senti obligé de promettre une plus 
grande part faite à l’anglais dans les écoles, c’est 
parce qu’il sait pertinemment, comme tous les 
Québécois, qu’il est présentement impossible d’ap­
prendre convenablement cette langue d’Amérique 
sur les bancs d’école. Le problème, ce n’est pas 
qu’on l’enseigne trop tard, mais plutôt qu’on l'en­
seigne trop mal. Pourquoi?

D’une part, parce que, aussi anormal que cela 
soit, les spécialistes en anglais sont rares chez les 
francophones québécois. M. Bienvenue a insinué 
qu’il pourrait en faire venir du secteur anglais: est- 
il certain d’en trouver qui acceptent de faire partie 
de la CEQ? Est-il certain que la CEQ les acceptera 
facilement?

démocratie, d'indépendance ou de Constitution: on 
reprend le débat sur la langue de l’enseignement. 
Ce qui fausse le débat, déplace les accents et mas­
que l’enjeu véritable des élections.

A quoi sert-il, par exemple, de discuter du degré 
scolaire où les enfants devront apprendre l’anglais? 
On sait fort bien que la question n'est pas là. Car 
s'il est vrai que, comme le prétendent les adversai­
res des propositions Bienvenue, il est préférable de 
commencer l’apprentissage de l'anglais en cinquiè­
me ou sixième année, comment se fait-il qu’aucun 
écolier n’apprend sérieusement l’anglais dans notre 
système actuel? On voit bien que le problème n’a 
pas de solution dans le choix d'un âge ou d’une 
classe mais dans la volonté d’apprendre l’anglais.

Et c’est là que, contrairement aux autres pays où 
l'on a fait des enquêtes sérieuses, la question de­
vient politique chez nous. Au point où nos pédago­
gues ne craignent pas de se contredire, même dans 
une même phrase. Par exemple, quand le conseiller 
pédagogique de la CEQ, M. Henri Laberge, affirme 
sans sourciller, au sujet de l’enseignement de l’an­
glais dès le très jeune âge: "Ce n’est pas pédagogi­
quement impossible, mais ce peut être pédagogi­
quement nocif, d'une part parce que c'est du temps 
perdu, d’autre part parce que cela peut mener,
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bloc-notes - V

L’homme ou le parti ? EWB
vX.:/X.>

' Le Parti national populaire (PNP) 
; ne présente de candidats que dans
- 37 comtes Comment doivent se
- comporter les militants ou les sym- 
i pathisants de cette formation politi­

que dans les 73 autres circonscrip-
i lions ou elle est absente? Leur 
! chef. Me Jerome Choquette, leur a 
! donne cette directive: Votez alors
! pour le candidat qui vous semble le 
% plus competent, le plus honnête et 
; possédant le plus d affinités avec 

les principes que notre parti de­
. tend

mmDans le contexte québécois ac­
tuel. toutefois, il faut reconnaître 
qu il y a des partis qui s'inspirent de 
philosophies opposées. Le principe 
du vote en faveur du meilleur hom­
me ne peut alors jouer que très 
exceptionnellement.

Ainsi.parexemple.sijesuisun 
adepte de la libre entreprise, je puis 
difficilement voter pour le candidat 
d'un parti communiste ou celui d'un 
parti socialiste, même si celui-ci est 
bardé de plus de diplômes que tous 
ses concurrents

La même chose vaut en ce qui 
concerne des options aussi diamé­
tralement opposées que celles du 
fédéralisme et de l'independan- 
tisme. Un partisan de l'indépendan­
ce n accordera guere d'attention a 
la qualité du candidat fédéraliste et, 
en sens opposé, le partisan du fédé­
ralisme aura une réaction semblable 
lace au candidat indépendantiste 
Et chacun aura raison, car les hom­
mes doivent passer ici apres les par-

;

M

Non am. T'es en Tfi/itW de
! PS’NSEd a UN (^ouUetUieNeUr 
C£éDtrteTE~ ou beDom c'esr 
UNE PANNE D’é^ECT/e/ofT^.A

% /f%

X *1

/ ■ '7 W?) '
(

; Le mot d ordre, avec les nuances 
' au il comporte, est sûrement facile
• a justifier On demande de donner 
■ préséance a la qualité du candidat

mais seulement si ce dernier défend 
. des idéaux auxquels on croit soi- 
'■ meme. La qualité du candidat ne 
- transcende pas toutes les autres 
C considerations.
• Au fait, c est une diretrtive que 
chacun peut accepter pour lui­

; même, peu importe que le parti
dont il se reclame ait ou n ait pas de 
candidat dans sa circonscription II 
faut etre capable de taire faire I es­
prit de parti quand il y a véritable­
ment disproportion dans la qualité 
des candidats et que les partis 
qu iis représentent ne different gue- 

;re de philosophie
Certes, dans notre système par-

• îementaire fortement marqué par la 
-"discipline de parti, les idées per­
sonnelles d un candidat ne doivent

;pas prendre une importance exage- 
ree mais il est normal qu'on accor­
de sa preference a celui qui témoi­
gné d une competence nettement 
supérieure. Il y va de la crédibilité 
:1e notre regime démocratique.

s - «A
IIS

On peut souhaiter, bien sur. que 
chaque formation politique dispose 
en Chambre d une représentation 
qui corresponde le plus pres possi­
ble au pourcentage de la clientele 
electorate qui lui accorde son ap­
pui. Il y va de la santé de notre sys­
tème démocratique. Mais le problè­
me ne se pose pas exactement en 
ces termes pour chaque électeur.

Sf-,
La directive de M Choquette ne 

vaut, en somme, que si on I accepte 
avec les conditions dont il l a lui- 
même assortie.

Vincent PRINCE

Droits reserves

La presse étrangère et l’élection de Carter
quelque peu mise sous le boisseau 
par M. Ford. Force nous est de con­
stater le scepticisme quasi général 
des capitales du monde qui se de­
mandent peut-être comment elles 
vont se passer de M. Kissinger.

Les Echos — L’élection de Jim­
my Carter à la présidence des 
Etats-Unis laisse entier le problème 
de la politique qu’il suivra à la Mai­
son-Blanche. A l’Est comme à 
l'Ouest, sur les marchés financiers 
comme dans les bourses de valeurs, 
une certaine appréhension se mani­
feste devant les premières mesures 
que prendra l’homme qui vient du 
Sud. Le dollar et les valeurs mobi­
lières ont subi généralement des 
pertes tandis que l’orenrcgistrait 
une forte demande. Les milieux fi­
nanciers rappellent volontiers que 
la gestion démocrate se traduit par 
un accroissement du déficit et ris­
que de relancer l'inflation. Une 
nouvelle crise plus grave que celle 
dont l’Occident se remet pénible­
ment pourrait aussi voir le jour 
dans quelques mois. Mais ce réflexe 
de crainte sera sans doute de courte 
durée.

Allemagne
Frankfurter Rundschau —

Carter est au fond encore toujours 
un outsider inconnu. Mais, c’est 
aussi ce qui lui donne de la force 
(...) Peu à peu, il est devenu un 
candidat démocrate classique d’au­
tant plus qu'il doit son élection à la 
traditionnelle coalition entre l'appa­
reil du parti, les syndicats et les 
minorités, c’est-à-dire, la coalition 
des petites gens. C’est envers ces 
gens-là que Carter a été le plus pré­
cis dans ses promesses (...)

Frankfurter Allgemelne Zei- 
tung — Dans beaucoup de capitales 
de l’Europe occidentale, on aurait 
préféré voir Ford rester président.

<|iin, les Américains, acceptant les 
risques, uni préféré le souffle du 
changement... La tâche qui attend 
le nouveau président est vaste et 
exaltante... Les bonnes résolutions, 
comme les bons sentiments, ne 
manquent pas à Jimmy Carter. Il 
les exprime parfois avec une tou­
chante candeur qui permet de faire 
passer d'évidentes motivations 
démagogiques... Jimmy Carter 
s'est donc résigné à faire des con­
cessions.

En sera-t-il de même dans le 
domaine, nouveau pour lui et essen­
tiel pour nous, de la politique 
étrangère?... Symbole de l’unité, 
qui s'attache â l'élection du premier 
président sudiste depuis la guerre 
de Sécession, doté d'un pouvoir qui 
ne sera plus contesté par un congrès 
à majorité démocrate, incarnant 
enfin le changement voulu par l'A­
mérique, Jimmy Carter porte en lui 
une espérance à la mesure de sa 
puissance toute neuve.

Informations financières — 
Peut-être Jimmy Carter est-il une 
emanation de cette crise de con­
science que l'on a vu naître un peu 
dans tous les milieux, justement 
depuis le début de la dépression 
économique que le monde vient de 
connaître... La marge de manoeu­
vre de Jimmy Carter reste relative­
ment étroite, et sous la surveillance 
du monde des affaires qui ne veut 
pas laisser trop de plumes dans cet­
te aventure. Et pourtant, compte 
tenu de ses projets, de son objectif 
numéro un, la lutte contre le chôma­
ge, il ne peut qu'envisager une ré­
forme globale...

Son autre argument est la restau­
ration du leadership américain, 
ambition qui, paradoxalement, re­
joint l’idée qu'avait le président 
Nixon de la position des Etats-Unis 
par rapport au reste du monde et

La presse internationale a natu­
rellement commenté le résultat des 
elections américaines. Voici des 
extrait s s ign i fi califs.

Angleterre
Times — Si personne ne sait qui 

est réellement Jimmy Carter, cela 
signifie que l’homme est encore 
indépendant.

Bien des choses vont maintenam 
dépendre du choix de l'équipe dont il 
va s'entourer à la Maison-Blanche 
M. Carter a tout pour devenir un 
grand président.

Le Financial Times, journal des 
milieux d'affaires, prévoit un chan 
gemenl de style à Washington et 
écrit notamment: si M. Carter peut 
réunir une équipe capable de Ira 
\ ailler d'une maniéré homogène, il 
pourrait bien réussir à adapter l'or­
dre d’apres-guerre aux nouveaux 
problèmes d'une toute autre manié­
ré que M. Kissinger.

Daily Mail— l/Ainérique a voté 
pour une nouvelle erc apres la puan­
teur du Vietnam et la honte de Wa­
tergate.

vantage. Car d'un baptistc prati 
quant, persuadé d'avoir fait l'expo 
hence d’une conversion intérieure 
radicale, comment l'âme américai 
rtc, si sevrée de leadership et de vas 
tes horizons ces dernières années, 
n'attendrait-elle passa rénovation?

Le Figaro — Les Américains ont 
préféré tourner la page... Ils ont 
voté pour une surprise en l’espérant 
heureuse... L’élection de Jimmy 
Carter marque l’ascension d'un in­
connu de la veille qui s’est servi de 
l'appareil démocrate, mais qui n'en 
est pas le produit. Elle signifie l’en­
trée à la Maison-Blanche d'un point 
d'interrogation politique et 
diplomatique .. Un des présidents 
des Etats-Unis qui ont pesé le plus 
lourd dans les balances du monde, 
depuis un demi-siècle, a été Marry 
Truman. Il était aussi inconnu cl 
plus falot à l’origine que Jimmy 
Carter. Il n'y a aucune raison di­
re fuser à Jimmy Carter, planteur 
de cacahuètes à Plains, mais aussi 
volontaire dans les sous-marins nu 
vicaires, ingénieur électronicien et 
organisateur hors pair, les chances 
qui ont fait de Harry Truman, che­
misier et marchand de bretelles, un 
des grands présidents de l’histoire 
des Etats-Unis. Comment nier les 
lacunes, les faiblesses, parfois les 
ridicules de la démocratie 
américaine? La campagne qui vient 
de s’achever nous en a encore donné 
bien des exemples. Mais ce bilan 
négatif a sa contrepartie: les in­
croyables ressources que la société 
américaine est capable de trouver 
en elle-même en cas d’urgence ou 
de péril. Il n’est pas impossible que 
le président Carter soit à son tour 
l’illustration de cette capacité de 
redressement. C'est la grâce qu'on 
lui souhaite, et à nous aussi.

L’Aurore — A un morne statu

On connaissait ses lacunes et celles 
de Kissinger (...) Mais personne ne 
peut dire ce que veut Carter en de­
hors de sa propre victoire. Il reste à 
l'Europe suffisamment de raisons 
pour s’inquiéter ou avoir confiance 
dans la communauté d'intérêts des 
peuples occidentaux dans le combat 
avec l’Union soviétique. Le prési­
dent américain est aussi toujours un 
président des Européens, même si 
ceux-ci ne peuvent l’élire.

Egypte
El Ahram — Le monde arabe 

doit renforcer sa solidarité en s'ap­
pliquant à faire valoir les points 
suivants: Rétablissement de la 

préhension avec l'URSS, défini 
tion d une nouvelle conception pour 
1 utilisation de l’arme du pétrole 
sauvegarde de l’Organisation de 
libération de la Palestine (OLP) en 
tant que symbole politique et mili­
taire des Palestiniens, recherche de 
moyens de pression pour toutes les 
éventualités. Al Ahram met en 
avant également la nécessité d'en- 
ti-cr d’urgence en contact avec M. 
Carter et ses collaborateurs, et de 
ne pas attendre que le nouveau pré­
sident entre officiellement en fonc­
tion, en janvier prochain.

Al Gouir.houria — Israel cher­
chera à tirer profit de la situation 
pour approfondir davantage la brè­
che entre les Arabes et l’Amérique.

Al Akhbar — Si le citoyen arabe 
n accueille pas avec satisfaction le 
succès de M. Carter, il lui reste à 
espérer que le nouveau président 
apprendra les vérités du Proche- 
Orient. Le journal ajoute que M 
bord même s’il n’était pas partisan 
des Arabes, avait compris que les 
intérêts américains l’invitaient 4 
gagner 1 amitié des Arabes, ce qui 
aide à parvenir à un règlement paci­
fique dans la région.

corn

France
Le Monde— La tâche qui incom­

be a M. Carter est aux dimensions
(tu pays lout entier... M. Carter 
devra aborder eu priorité des pro 
blêmes qui ne se laissent pas maîtri­
ser en quelques semaines ou régler 
par des recettes qui se sont révélées 
inopérantes. Il lui faudra innover, 
tout en tenant compte des milieux 
d'affaires qui ne témoignent pas â 
son égard d’un préjugé favorable. 
Quels que soient les moyens aux­
quels il aura recours, la seule chose 
qu'il ne puisse se permettre est de 
décevoir. Peut-être même lui en 
demandera t on obscurément da-

«
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voyant aurait dû écrire qu'aucun 
fédéraliste ne devra it era Indre de 
voter pour le Parti québécois. Ce 
serait du même coup: ljsedébarras- 
ser du parti actuel qu'il est urgent 
de remplacer: 2) avoir, grâce à un 
référendum, la possibilité de se 
prononcer pour le fédéralisme.

Comprenez, monsieur Guay. que 
votre façon de penser est si peu cel­
le d'un démocrate que vous préférez 
conserver un gouvernement pour le 
moins insatisfaisant que de laisser 
aux Québécois la possibilité de se 
prononcer pour ou contre le fédéra­
lisme! Un référendum est nécessai­
re sur ce point et devrait être inscrit 
aux programmes de chacun des 
partis. Un vote libéral n'est pas plus 
un choix clair pour le fédéralisme 
qu'un vote péquiste ne l’est pour 
l'indépendance. D’ailleurs n'écri­
vez-vous pas vous-même: "Les ci­
toyens qui sont hostiles au Parti li­
beral ne sont pas forcement hostiles 
au fédéralisme ". Le Parti québé­
cois est d'accord avec vous là des­
sus. C'est d'ailleurs par respect 
pour ce groupe de citoyens qu'il 
prone un référendum.

Peut-être, monsieur Guay. irez- 
vous jusqu'à contester aux Québé­
cois le droit sacré des peuples à dis­
poser d eux mêmes?

Pour vous, bien sur, le référen­
dum n'est qu'une astuce. Car vous 
ne pouvez vous empêcher de penser 
que les autres partis soient aussi 
malhonnêtes que le gouvernement 
actuel... Seriez-vous victime du cli­
mat d'immoralité et de pourrisse­
ment qu’il entretient?

Monsieur Guay, vous accusez le 
Parti québécois d'être opportuniste, 
i.'ètre serait bien plus de profiter du 
désir légitime des citoyens de chan­
ger de gouvernement pour procla­
mer l'indépendance nationale. Et

quivoque consiste à Imposer un car­
can fédéraliste pour ensuite vanter 
les mérites de la liberté de manoeu­
vre... Et tant que LA PRESSE vi­
vra. nous sommes assurés que tout 
référendum sera combattu et que le 
Parti québécois demeurera un parti 
provincial à l'interieur d'un regime 
canadien, mais un parti neuf qui 
pourrait remplacer avantageuse­
ment ce parti traditionnel... L'im­
posture de M. Guay consiste a pré­
férer conserver le statu quo démo­
ralisant plutôt qu'un renouveau 
souhaitable... Et son opportunisme 
à lui. c’est de tenter de soulever les 
vieilles disputes au sein du Parti 
québécois, pour le plaisir de le voir 
s'entre déchirer au lieu de concen­
trer son tir précis sur une cible que 
M. Guay veut garder intacte... (Il 
serait mieux de s’ôter de la! ) Bref, 
Bnurassa n'aurait pas dû: il va y 
perdre! "Il a bien fait?" D'accord!

Réiean BROUILLETTE
Montreal

ferons mieux que Bonrassa." ht il 
ajoute: “Ne vous inquiétez pas avec 
l'indépendance, la question sera 
réglée honnêtement et démocrati­
quement avec un référendum." A 
notre avis, comme nous l'avons déjà 
écrit dans LA PRESSE, le referen­
dum est la seule façon de réaliser 
démocratiquement l'indépendance 
et voici pourquoi.

L'élection de soixante députés 
péquistes en 1976 n'annulerait pas 
l'élection des députés fédéraux du 
Québec en 1971. L'élection de René 
Lévesque, de Pierre Mardis ou de 
Lise Payette comme députés en 
1976 ne rend pas illégitime l'élection 
de Pierre-Elliott Trudeau, Roch 
LaSalle ou Claude Wagner en 1971. 
Comment trancher la question au­
trement que par un référendum au 
Québec? A notre sens, il aurait fal­
lu. de toutes façons, un référendum 
sur la souveraineté politique du 
Québec après la prise du pouvoir 
par le Parti québécois. Alors, nous 
posons la question. Quel mal y a t il 
à promettre honnêtement, avant la 
prise du pouvoir, de tenir un refe­
rendum que, de toutes maniérés, il 
aurait fallu faire?

Il est parfaitement normal que le 
Parti québécois demande à la popu 
lation le mandat de réaliser la par­
tie de son programme qui est faisa­
ble avec les pouvoirs que le Québec 
possédé actuellement et, en plus, le 
mandat de faire un référendum sur 
l'indépendance au moment qu'il le 
jugera opportun. Nous ne voyons 
pas ce qu’il y a de pas correct là- 
dedans. Ce que nous voyons, par 
exemple, ce sont les conséquences 
positives du référendum pour les 
Québécois. Premièrement, Bouras- 
sa est dans les patates avec son slo­
gan "Non au séparatisme" puisque 
tel n’est pas l’enjeu de l'élection

condition cependant de poursuivre 
les politiques de I ex-gouvernement 
libéral, en les corrigeant au besoin: 
à la condition de tirer dans le même 
sens que cet ex-régime. Belle démo­
cratie qui exige de tout le monde la 
même pensée et dans laquelle les 
parties sont tout simplement inter­
changeables!

M. Guay a le culot de sommer le 
PQ de choisir entre le fédéralisme 
et l'indépendance. Comme s'il n'a­
vait pas depuis longtemps choisi de 
faire un pays, mais démocratique­
ment. Comme si son double but. 
gouverner et donner au Québec son 
indépendance, contenait une contra­
diction.

Le raisonnement de M. Guay — 
entériné par LA PRESSE et son edi 
leur? — ne tient absolument pas. En 
outre, si son argumentation était 
raisonnable, il enfermerait le PQ 
dans une solution qu'il rejette com­
plètement: défendre sa these par 
les armes. Celte solution, nous la 
laissons a M. Guay et à ses sembla­
bles, fanatiques qui refusent au PQ 
le droit de poursuivre ses buts en 
empruntant les voies électorales et 
qui retirent au peuple, incidem­
ment. le droit a disposer politique­
ment de lui-même.

Mais. Monsieur l'éditeur, en quoi 
l'existence du PQ fausse t elle les 
regies du jeu électoral? En quoi les 
exigences souverainistes de ce parti 
le disqualifient elles et suffiraient- 
elles a le faire mettre, en quelque 
sorte, hors-la-loi? Vous convien­
drez. Monsieur, de la courte vue. du 
fanatisme et de la partialité éhontée 
qui font crier à la disqualification 
du Parti Québécois. Nous avons, 
tout de même, été habitués a plus de 
rigueur intellectuelle!

Bref, l'éditorial du 30-10-76, oeu­
vre d'un fédéraliste inconditionnel, 
parait presque impensable: il faut 
l'avoir lu pour croire qu'on ait pu 
écrire des lignes aussi peu raisonna­
bles. Si seulement. Monsieur Leme- 
lin, les mots pouvaient se défendre 
quand on en use indécemment.

Charles GAGNON
Trois-Rivières

LE P-® □

À la suite de l’éditorial publié samedi dernier, 30 octobre, signé 
Ivan Guay et intitulé "Le Parti québécois s'est disqualifié", 
reçu plusieurs lettres, dont celles-ci qui reflètent assez fidèlement l'ensem­
ble. Une réponse de M. Guay apparait en bas de page.

nous avons

Monsieur.
Dans voire édito de samedi der­

nier, je me serais attendu à une ana­
lyse plus objective et non à des so­
phismes. I.es arguments déployés 
sans habileté peuvent se retourner 
contre le Parti liberal.

En réalité, le pire des opportunis­
mes, à quel enseigne loge-t-il? Vous 
acceptez que M. Rnurassa déclen­
che des élections près de deux ans 
avant la fin de son mandat après en 
avoir nie les rumeurs en septembre 
dernier. Pourquoi? Parce que le 
P Q . dites-vous, refuse de jouer les 
règles du jeu... Pourtant M. Bouras- 
sa social démocrate, en attendant 
la fin de son mandat, aurait permis 
"honnêtement" aux autres partis 
fédéralistes de fourbir leurs armes 
et de se restructurer afin d'offrir à 
la population "fédéraliste" un veri­
table choix d'un gouvernement cor­
respondant à ses aspirations. Mais 
non. en démocrate, vous reprochez 
au P.Q. son aspiration au pouvoir et 
son désir, dans un deuxième temps, 
de promouvoir l'indépendance du 
Québec par un référendum.

Pourtant celte dualité vous la 
sanctifiez chez le Parti libéral qui 
exige à la fois, et un mandat de né­
gocier et un renouvellement de ges­
tion. Sauver "la" Confédération ne 
masque-t-il pas le but inavoué de 
sauver "sa" tète. C'est à l'image 
même de la courte vue du gouverne­
ment libéral, puisque M. Bourassa 
viole dans celle élection prématu­
rée le droit qu'ont les citoyens de ne 
juger que l'administra'ion de leurs 
élus. C'est une chose de changer de 
gouvernement et c'en est une autre 
de négocier une nouvelle constitu­
tion. Le P.Q me semblait plus dé­
mocratique en ne confondant pas 
les deux problèmes. Pourtant, il 
serait facile à Monsieur Bourassa 
de vider la question du "séparatis­
me" une fois pour toutes. Il a en 
main tous les documents et les bi­
lans financiers du "fédéralisme 
rentable". Pourquoi ne les sort-il 
pas?...

Tout comme la démagogie sur les 
modalités du Bill 22. image parfaite 
d'une confusion des valeurs et d'un 
a pial centrisme face aux votes des 
minorités devenues des otages. M. 
Bourassa préféré utiliser la peur et 
le chantage au lieu d’une informa­
tion saine et objective: celle même 
peur qu utilisent les "sociales démo­
craties" du tiers monde a l'endroit 
d'une population (mentalement) 
sous développée II brandit la mena­
ce du Chili, la révolte en Angola, le 
massacre du Biafra mais oublie par 
hasard l'épanouissement politique 
et économique de la Suède, de la 
Hollande, de la Norvège, de la Pin- 
lande. de l'Autriche, de la Belgi­
que... et celui de d'autres "petits" 
peuples semblables au notre qui 
vivent indépendants pour mieux 
pouvoir s'associer à qui bon leur 
semble, parce qu'ils sont libres de 
choisir. Il est tragique de constater 
que l'absence de l'enseignement de 
la géographie du programme offi­
ciel des écoles provoque des aberra­
tions mentales de la sorte.

L'imposture, au contraire, n'au­
rait-elle pas commencée il y a cent 
ans quand on a impose a un peuple 

| un statut sans mémo le consulter et

ne se perpétue-t-elle pas encore 
lorsque M. Bourassa refuse lui- 
même les règles du jeu en exigeant 
à la fois un mandat pour négocier un 
Nouveau-Canada et une réélection 
automatique pour éviter un juge­
ment objectif de son administra­
tion?

Drôle de morale publique que de 
disqualifier un athlète parce qu'au­
cun ne peut présentement lui faire 
concurrence. Même si l'on savait 
déjà que le DEVOIR manifestait 
souvent l'esprit stérile de son direc­
teur vieillot, faut-il que celui de LA 
PRESSE devienne aussi tortueux 
que les puissances financières oc­
cultes qui mènent la caisse de M. 
Bourassa? A moins que ne s’appli­
que la triste célèbre phrase de Ge­
rard Filion qui déclarait en son 
temps que "le peuple québécois 
n'est pas un peuple comme les au­
tres, mais un peu plus bète..." Ah 
non!...

Monsieur.
En tant qu’éditorialisie à LA 

PRESSE, il serait surprenant que 
vous n appuyiez pas le pouvoir éta­
bli, les autorités en place. D’un 
point de vue personnel, il vous est 
loisible d'être fédéraliste contre 
vents ri marées, malgré les éviden­
ces, soit d'un divorce inéluctable 
entre les Canadiens et les Québé­
cois. -.oit de l'engloutissement pro­
gressif du Quebec français dans le 
Canada anglais. Le respect d'une 
opinion personnelle, comme celui 
d'une opinion collective, doit par­
dessus tout être reconnu et observe.

Cependant, a voir la maniéré infâ­
me et basse que vous avez choisie 
pour descendre le Parti québécois 
dans votre editorial du samedi 3rt 
octobre, on peut se demander si 
vous faites preuve de ce respect 
élémentaire.

Le Parti québécois, vous le recon­
naissez. constitue le principal parti 
d'opposition. Ce parti est aussi indé­
pendantiste. Cette coïncidence de 
deux faits est le voeu même de l é-

Gaston CÔTÉ
Longueuil

Cher monsieur.
Votre éditorial du 30 octobre inti­

tulé "Le Parti québécois s'est dis­
qualifié" m'a profondément choqué 
par son sophisme. Je répugne à 
vous prêter de la mauvaise foi quoi­
que vous-même ayez moins de scru­
pules à porter des accusations mani­
festement non fondées. Je réfère, 
vous vous en doutez bien, à l'accusa­
tion de tricherie que vous portez con­
tre le seul parti au Québec dont 
l'honnêteté demeure incontestable.

Ainsi, selon vous, le Parti québé­
cois refuserait les règles du jeu! 
N'a-t-il pas suffisamment démontré 
son acceptation de ces règles en to­
lerant pendant trois ans de n'ètre 
représenté que par six députés à 
l'Assemblée nationale alors qu'un 
bon quart de l'électoral lui avait fait 
confiance?

Vous écrivez: "En saturant le 
public de propagande et en tenant 
autant de référendums qu'il serait 
nécessaire, il est inévilabe que le PQ 
au pouvoir finirait par avoir la popu­
lation à l'usure ". Penser ainsi c'est 
véritablement faire peu confiance a 
la démocratie en tant que système, 
c'est donner peu de crédit à l'intelli­
gence et au sens des responsabilités 
du peuple québécois et surtout c'est 
1res peu réaliste que de croire que le 
gouvernement fédéral, avec les 
moyens financiers qu'on lui connaît 
et les intérêts qu'il défend ne cher­
cherait pas a influencer le résultat 
d'un éventuel référendum.

En fait, monsieur Guay. votre 
éditorial demur're clairement votre 
méfiance envers la démocratie. 
Auriez vous pour que pour une fois 
dans leur histoire, les Québécois 
aient la possibilité de choisir leur 
régime? Le fédéralisme de 1X87 et 
tous les régimes antérieurs ont été 
imposes aux Québécois. Et, selon 
vous, donner à la population du 
Quebec la possibilité d'un choix 
fondamental disqualifierait un parti 
politique! Seriez-vous de ceux que 
la liberté de choix des autres apeu­
re. monsieur Guay?

En fait, un éditorialiste clair-

Z

S EST-IL lectorat. l.e principal parti d'opposi­
tion représente l'alternative natu­
relle au parti au pouvoir. Une fois 
que l'on a reconnu la nécessite de se 
debarrasser du gouvernement sor­
tant. on voit vraiment mal ce qui 
pourrait nous empêcher de voter 
PQ!

Il faut être vraiment fanatisé (et 
paye grassement pour l'être) pour 
signer un editorial (30 octobre) aus­
si mesquin que “Le P.Q. s'est dis­
qualifie**. Ce ramassis de préjuges 
et de demi vérités disqualifie Ivan 
(iiiay de toute crédibilité lors d e- 
vvntuelles analyses politiques. La 
voix de son maître a beau constater 
que c'est par opportunisme que le 
premier ministre sortant a déclen­
che ces elections, elle n on continue 
pas moins a clamer: il a bien fait, 
sinon ce serait terrible .. Kt Yx an 
débité une subtile apocalypse ou 
changer le gouvernement (ce qui 
est un bien) devient changer le pays 
(ce qui n'est pas bien t Mais, ce qui 
est pire encore, selon lui. c'est que 
le Parti québécois refuse les regies 
du jeu... Son but. d'apres lui. n'est 
pas de corriger les carences en ac­
cédant au pouvoir selon le mécanis­
me normal du régime parlementai­
re... Kn saturant ses lecteurs rie 
propagande. Yvan (itiav finira par 
avoir la population à l'usure...

l.e Parti québécois ne joue pas le 
jeu du parlementarisme dans un 
seul cas: il refuse de se laisser fi 
nancer par ceux qui voudraient se 
gaver de fonds publics. Le Parti 
québécois prend le risque de la 
democratic avec tout ce qu elle 
comporte de malhonnêteté liberale 
des hauts parleurs aux mains des 
puissants pour enterrer la voix du 
libérateur qui essaie de confier a 
son peuple le gout qu'il a de le voir 
grandir .. L equivoque n'est pas de 
se battre démocratiquement pour 
consulter ensuite, encore; mais I L-

actuelle. Deuxièmement, les élec­
teurs peuvent voter pour le Parti 
québécois sans aucune crainte s’ils 
désirent un gouvernement honnête 
et progressiste.

Voilà donc pourquoi un grand 
nombre de citoyens vont voter pour 
le Parti québécois. Cette fois-ci sont 
rassemblées les conditions d'une 
victoire des Québécois: vote anglo 
phone divise malgré Bryce Maeka 
sey qui est venu sauver le Parti libe­
ral provincial: tiers partis qui peu­
vent obtenir de 10 a 35% du vote se­
lon les comtes; mécontentement 
general de la population à l'egard 
du gouvernement sortant: position 
honnête du Parti québécois sur le 
référendum qui rassure les élec­
teurs. Avec tout le réalisme qui 
s'impose, le Parti québécois nous 
offre la chance inespérée de sortir 
de la médiocrité libérale. Comme 
l'écrivait le futur député de Lapor­
te. “cette fois-ci. c’est la bonne". 
Que M. (itiay sc console: en votant 
“québécois”, les électeurs ne feront 
rien d'immoral, au contraire.

Robert BARBERIS 
I.ongueuil 

Yves MIRON 
Montreal

celà, le P.Q. se refuse à le faire. 
Cessez d’être sophiste et voyez l’op­
portunisme ou il est: chez les gou­
vernants actuels qui n'hésitent pas, 
par démagogie, à apeurer la popula­
tion avec les épouvantails du sépa­
ratisme. du syndicalisme, de la fui­
te des capitaux, etc. alors que le 
véritable problème est celui de l'in­
capacité de gouverner du parti Ifce-

X'ous parlez de disqualification... 
Mais alors, si un parti prône un 
changement de système, qu'il a 
nombre d'adherents. et qu'il es! iné­
ligible aux elections, comment pour­
ra -1 il se f,i ire entendre Mais
alors, pour un indépendantiste, que 
faire'...

Le PQ. il en est ainsi. doit a l.i fois 
remplacer le Parti liberal et mettre 
en branle le processus ri'indépen­
dance. ri n’a pas /e c/io/v 11 n*> a 
pas de sombre calcul la dedans, pas 
plus qu’il n'y en a dans le tait de 
poser des priorités. ( 'est ici qu'in­
tervient le referendum Celui i i. ne 
vous déplaise, n'est pas une triche 
rie. Il permet justement ce que vous 
qualifiez d'impossible, soit de faire 
ou PQ (J abord un gouvernement en 
remplacement ou PLQ. et ensuite 
de faire un choix constitutionnel.
L ne fois au pouvoir, le PQ. s'il de 
x ail être défait plus d'une fois sur le 
referendum, devrait, alors seule­
ment. >e ranger une fois pour toutes 
et ne plus revenir a la cha rge si un 
mouvement favorable n'était pas 
perceptible. S’il persistait cm ore il 
pourrait alors être tout simplement 
chasse du pouvoir, car au < e ou 
vous l'auriez oublié, le PQ. dans son 
programme, ne prévoit pas d'abolir 
les elections. Il ne compte pas ne 
tenir que des referendums? !

ral
Tâchez donc, monsieur Guay, de 

voir la tricherie et l'opportunisme 
ou ils sont! Votre rôle politique en 
tant qu'édilorialiste est trop impor­
tant pour que vous continuiez à faire 
le jeu de ceux qui ont intérêt â anes- 
thesierla population.

Sincèrement, 
Yves PROVOST, 

Outremont

C'est avec surprise que. samedi 
dernier, nous avons lu l'éditorial de 
M. Ivan Guay, intitulé: "l.e Parti 
québécois s'est disqualifié." Ce 
dernier dénonce le référendum et 
veut enfermer le Parti québécois 
dans le dilemme suivant: "le PQ 
doit cire franchement et exclusive­
ment séparatiste ou renier publi­
quement son option séparatiste". Il 
veut qu'on revienne â la polarisa­
tion sépara liste-fédéra liste qui a 
donne les résultats que l'on sait aux 
elections de 1970 cl 197:1. Il prend 
donc à son compte la strategie libé­
rale telle qu'exprimée sur les affi­
ches: “Non aux séparatistes." Or. 
cette stratégie libérale est en train 
de foirer lamentablement à cause 
de la position du Parti québécois sur 
le référendum. Et ce qu'il y a de 
nouveau dans l'éditorial de M. 
Guay, c'est que, selon lui, celte posi­
tion est immorale, malhonnête et 
même, “une imposture". Voila qui 
demande un examen sérieux. M. 
Guay a-t-il raison de disqualifier le 
Parti québécois au nom de la mora­
le?

Nous croyons qu'il a tort et voici 
pourquoi. Ce que dit le Parti québé­
cois lors de cette élection, c'est clair 
et facile à comprendre. Il dit aux 
électeurs: "Le gouvernement Bou- 
rassa est un mauvais gouverne­
ment: élisez nous, nous formerons 
un bon gouvernement " Le Parti 
québécois nous a convaincu qu'il 
fera mieux que le Parti libéral dans 
les domaines de l'assurance auto­
mobile, des services de santé, du 
climat dans les relations de travail, 
de la langue, des gens âgés, de la 
sécurité au travail (accidents, ma­
ladies), de l'agriculture, etc. Pas 
besoin d'avoir beaucoup d’imagina­
tion pour concevoir qu'on peut faire 
mieux dans ces domaines de juridic­
tion provinciale. Il s'agit simple­
ment d’élire une équipe nouvelle qui 
a des priorités différentes et la vo­
lonté politique de les réaliser. Pas 
besoin d'être docteur en sciences 
politiques pour comprendre que des 
hommes comme René Lévesque, 
Claude Morin ou Jacques Couture 
ne gouverneront pas le Québec de la 
même maniéré que des hommes 
comme Robert Bourassa, Jean 
Cournoyeret Oswald Parent.

Donc, le Parti québécois dit aux 
citoyens: "Votez pour nous, nous

Monsieur Roger Lemelin 
President et éditeur 
Monsieur Lemelin.

Tant qu'il y aura des éditorialistes 
de la trempe 
Guay. nous m'échappe runs pas aux 
guerres et aux revolutions. Car. à en 
croire son editorial du .'in octobre 
19711. le Parti Québécois s'est dis 
qualifié, le jeu électoral est actuel­
lement faussé et le parlementaris­
me est ruine par l'action même de 
ce parti. Vous voyez. Monsieur l'édi­
teur. la largeur du sens démocrati­
que de votre collaborateur. Pour lui. 
sans doute, seul un PQ fédéraliste 
aurait droit d’exister!

Si quelqu'un s'esl disqualifié, je 
n'en vois pas d'autre que Kan 
Guay: il s'avère le type même du 
bien-penseur a oeillères, assez peu 
objectif, intellectuellement malhon­
nête. passablement étroit d'esprit et 
capable de faux semblant. Si le PQ 
est un opportuniste, un imposteur et 
un tricheur, je voudrais bien connaî­
tre les épithètes à décerner a M. 
Guay. En tout ras, sa logique est 
abracadabrante et son jugement, 
mal étayé.

LA PRESSE: journal libéral (qui 
a de la largeur de vue)'.’ journal 
démocrate? Presque impossible 
qu’il le soit. Monsieur Lemelin. si 
vous acceptez en editorial une posi­
tion aussi extrémiste.

Ivan Guay craint que le PQ au 
pouvoir accuserait le fédéralisme 
d'etre responsable des problèmes 
économiques el sociaux du Québec. 
Mais pourquoi pas? Au debut de son 
mandat, il le pourrait certes. Après 
plus de six ans de pouvoir, on laisse 
bien encore le droit à Monsieur Bou­
rassa de fuir ses responsabilités et 
d’accuser continuellement le Parti 
Québécois d'être responsable de 
tout ce qui ne tourne pas rond au 
Québec: grèves, chômage...!

A entendre M. Guay, le PQ pour­
rait à la rigueur gouverner: â la

François BROUSSEAU,
etudiant, Montreal

de Monsieur Ivan
'
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Barker N.D.L.R.& of Earls Barton
Les campagnes électorales ne favorisent pas la rationalité des 

débats. Elles exacerbent au contraire l'emolivite. El, de ce fail, I’in­
tolerance de bien des gens remonte a la surface.Les lettres ci-contre, 
qui m'accusent d'ètre "un mercenaire", une personne “intellec­
tuellement malhonnête", d'être “fanatise", d'avoir écrit "un texte 
truffé de sophismes", d'utiliser "une maniéré infâme et basse", d’ê­
tre "grassement paye", etc., témoignent de celte incapacité de bien 
des gens d’admettre qu'on puisse être d'opinion contraire a la leur 
sans être une canaille.

■ iXl% Le souci du détail caractérisé la 
fabrication des chaussures 
Barker Formée et finie à la 

main, chaque paire est le 
résultat d'un soin 

particulier. 
Fabriquée en Angleterre en 

chevreau souple (an ou noir.

Pour le benefice des citoyens je résumerai brièvement mon pro­
pos. On n'ignore pas que le système electoral actuel est un scrutin 
uninominal a un tour. Ce oui ne permet pas a l'electeur de dire, dans 
un premier tour, qu'il est hostile au gouvernement sortant en votant 
pour le PQ, par exemple, et dans un deuxieme lour, de dire qu'il est 
hostile à la sécession en votant pour un parti fédéraliste. Le truc 
pequiste du "référendum" laisse cependant croire a l'electeur qu'il 
s'agit d'un deuxieme tour. Mais ce n'est qu'un leurre. Cor, une fois au 
pouvoir le PQ ne démissionnera pas s’il perd son referendum. Il en 
tiendra d'autres, bien que la perte du premier referendum le disqua­
lifierait du pouvoir comme s'il s’agissait d'une election. C'était l'ob­
jet de mon article. Entre deux maux, pour quelqu'un qui ne croit pas 
a la sécession, il tout choisir le moindre, qui est actuellement un par­
ti fédéraliste. Il lui faut donc voter au premier et seul tour comme 
s’il votait au deuxième tour dans un scrutin a deux tours.

Il était necessaire de mettre en garde les électeurs contre ce truc 
du PQ: le référendum à répétition et sans perte du pouvoir. Cela ne 
signifie pas cependant, comme des lettres ci-contre le prétendent, 
que je ne reconnais pas au PQ le droit de prendre le pouvoir autre­
ment que par les armes. Mais je ne lui reconnais pas le droit, comme 
à aucun outre parti, d'escamoter un aspect aussi important du scru­
tin. Même si Noël n'est pas loin, ce n'est pas 
ser passer un sapin!
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Une chose certaine: il faut changer le système de gardeI

monnayer la mort de notre fils" 
diront-ils. “Nous voulons protéger 
d’autres enfants. Nous voulons que 
le système change.”

C’est donc le procès de la garde 
sur appel. Et l’hôpital Saint-Luc 
n'est pas le seul établissement où 
fonctionne ce système.

Les faits sont brutaux: une césa­
rienne s’impose de toute urgence. 
La patiente est prête et attend. 
L’anesthésiste de garde arrive 
trop tard. S’il avait été sur place... 
peut-être que...

Soulignons, en plus, que dans un 
hôpital d’enseignement universi­
taire, l'anesthésie doit obligatoire­
ment être pratiquée par un spécia­
liste alors que dans d'autres hôpi­
taux, des omnipraticiens en font.

Mme Chapedelalne a loué la 
qualité des services de Saint-Luc, 
de son personnel médical et infir­
mier. Elle conclura: "On ne peut 
nous rendre notre enfant. Mais 
qu’on en sauve d’autres! "

SUITE DE LA PAGE Al Le Dr Jacques Leduc, chef du 
département d’anesthésie, a expli­
qué: “Depuis plusieurs années, 
nous acceptions que l’anésthésiste 
soit disponible dans un délai d’une 
demi-heure. Pourquoi une demi- 
heure? Ce fut une décision empiri­
que. Monter un malade à la salle 
d’opération, le préparer, l’instal­
ler, apporter les instruments, tout 
cela exige environ ce laps de 
temps."

Le Dr Leduc exprime son regret 
de la perte de cet enfant. Il s’inter­
roge: “On ne pense pas que le bébé 
aurait pu être sauvé. Mais on ne 
peut pas le prouver, non plus qu’on 
peut prouver qu’il aurait vécu. 
Mais ça va sûrement amener une 
étude et un réaménagement du 
système de gardes. Je suggérerai 
que le médecin de garde soit obli­
gatoirement sur place. Après 
coup, il est facile de dire que ce 
n’était pas assez d'être disponible 
dans une demi-heure. Il était plus 
difficile de le prévoir."

Il précise que l’anesthésiste en 
cause, le Dr Pierre Martin, cou­
chait généralement à l'hôpital, 
quand il était de garde, qu’il ne 
refusait jamais de travail, qu’il 
était consciencieux et compétent. 
Même avant que l’hôpital mette 
une chambre à la disposition de 
l'anesthésiste, le Dr Martin cou­
chait souvent sur une civière, la 
nuit.
”Co va changer
le système"
A son tour, le Dr Jean-Paul Per­

reault, président du Conseil des 
Médecins de l’hôpital Saint-Luc 
m'exprime son regret extrême de 
l’accident. 11 répète, en substance, 
les explications du Dr Leduc. “De­
puis la reprise des activités nor-

Quand j’ai été appelé, je suis parti 
immédiatement.”

“Vous savez, on ne s’habitue pas 
à ces choses-là: c’est toujours un 
drame! ’’ Le Dr Martin convient 
que, s’il avait été sur place, et si la 
césarienne avait eu lieu et que le 
bébé soit quand même mort, Il 
aurait été à l’abri de tout reproche. 
Aucun doute n’aurait subsisté. 
“Pour la protection de tout le mon­
de, Il vaudrait peut-être mieux que 
la garde soit faite sur place."

Nous n avons pu rejoindre le 
gynécologue, le Dr Pierre Fugère. 
Mais l’essentiel des faits est con­
firmé.

"Sauver d’autres vies ”
En rendant public le drame 

qu’ils ont vécu, Mme Chapdelaine 
et son conjoint, M. Jean Paquin, 
n’ont qu’un but: sauver d’autres 
vies, éventuellement. Ils n’enta­
meront pas de poursuites contre 
qui que ce soit. “Pas question de

qu'on met le doigt sur une insuffi­
sance de notre système de garde, 
.le demande à l'exécutif du Conseil 
des Médecins d’examiner les mo­
dalités du système et de le revi­
ser."

I.a loi confie au Conseil des 
Médecins la responsabilité d’orga­
niser les gardes. D’ailleurs, une 
révision était déjà en cours et une 
réunion prévue pour lundi pro­
chain.
"Ce n’était

pas assez..."
Tous les médecins impliqués 

directement ou indirectement 
dans ce triste événement m’ont 
apporté sans hésiter leur collabo­
ration, sans chercher à se dérober 
aux questions.

males, on s’est penché sur l’orga­
nisation de notre système de gar­
des. Le Comité d’évaluation médi­
cale et dentaire va être saisi du 
problème suscité par le cas de 
Mme Chapedclalne. Je crois que 
ça va changer le système. Ici... et 
peut-être aussi ailleurs.” La garde 
sur appel, non seulement en anes­
thésie mais dans d’autres discipli­
nes, se révèle insuffisante.

“Pour la protection
de tout le monde"
L’anesthésiste en cause, le Dr 

Pierre Martin, a expliqué: “Sur 
semaine, quand je suis de garde, 
je couche à l’hôpital. En fin de 
semaine, quand je ne redoute pas 
de problèmes de circulation, je 
reste chez, moi, disponible sur ap­
pel.”

“Ce samedi-là, au milieu de l'a­
près-midi, n’ayant même pas eu le 
temps de diner, j'ai décidé d’aller 
prendre un bon repas chez. moi.

au directeur général, M. Jean- 
Claude Deschéncs, Mme Chapedc­
lalne écrit: "L’anesthésiste de­
mandé, qui demeurait loin de l'hô­
pital m'a-t-on dit, mit près de 25 
minutes à se rendre à la salle d’o­
pération où j’étais prête depuis 
longtemps déjà. Quand 11 arriva 
donc, il était trop tard. L’enfant 
n’ayant pu être délivré à temps 
dans le bref délai requis pour le 
sauver est donc né par voie natu- 

I relie et était mort, étranglé par le 
' cordon ombilical.”

Une faille 
du système

Rejoint par téléphone, M. Jean 
Claude Deschéncs dira: “Je pense

GARNEAU faire quelque chose pour la maison 
f’olarin.”

Plus loin dans le document, la 
CECO se demandant pourquoi le 
fonctionnaire avait pris une part si 
active en faveur d'une entreprise 
privée, M. Boissonneault répond: 
"C'était tout simplement à la de­
mande du ministre, étant donné 
que M. La rivée était un ami de 
longue date."

Dans le même témoignage, le 
fonctionnaire Boissonneault préci­
se: “Lui-même (le ministre Car­
neau) m'a appelé et II n'a pas in­
sisté trop, trop: il m’a demandé si 
je pouvais faire mon possible pour 
aider la maison Polarin.”

Le témoin a aussi expliqué qu'a- 
près l'appel du ministre, il avait 
trouvé une compagnie qui était 
prête à faire affaire avec Polarin 
et lui verser des ristournes.

Le vice-président de celle distil­
lerie. la Park and Tilleford, M. 
Howard Itatto, a lui aussi expliqué 
sa participation à cette transac­
tion: surpris de cette demande de 
la RAQ qui ne commandait jamais 
d'alcool en fût de sa maison. Il 
avait accepté de verser une ristour­
ne à Polarin. Il a révélé à la CECO 
qu'il était prêt à vendre son pro­
duit à $1.65 le gallon, mais que le 
prix fut fixé à $1.90 pour couvrir 
cette ristourne.

Le distillateur a aussi révélé à la 
CECO que sa compagnie n'avait 
pas fourni à la société d’Etat tout 
l'alcool qu’on lui avait commandé 
parce que, entretemps, une autre 
entente était intervenue entre la 
distillerie Melchers, le conseiller 
spécial de M. Bpurassa, M. Paul 
Desrochers, et le ministre Car­
neau.

Il a aussi déclaré sous serment 
que les associés dans Polarin 
avaient été "récompensés" par des 
octrois de “nouveaux listings" de 
vins auprès de la SAQ.

SUITE DE LA PAGE Al 

rail: "...On m’a demandés! j’étais 
Intervenu pour imposer à la Socié­
té des alcools une société qui s'ap­
pelle Polarin. Je réponds non. Si le 
député de Saguenay veut me re­
procher, par exemple, d'avoir 
transmis un nom, mais sans l’im­
poser, qu’il me pose la question".

Le Journal des débats rapporte 
ainsi la fin des propos du ministre 
sur le sujet, mais la réponse à la 
question qu'il posait n'est jamais 
venue puisque le créditiste Camil 
Samson intervenait dans le débat 
pour parler des coupures d’électri­
cité et de gaz..

L'enquête effectuée pour la 
CECO par les caporaux Bernard 
Couture et Guy Pharand de la SQ 
et le procureur Henry Kyserling 
avait notamment démontré que la 
société Polarin, incorporée peu 
apres l’accession du Premier mi­
nistre Robert Bourassa au pouvoir 
en 1970. appartenait à trois parti­
sans libéraux bien connus.

Il s'agissait de MM. Jean-Noël 
Richard, conseiller spécial du mi­
nistre Raymond Carneau et ancien 
secrétaire de la Fédération libéra­
le du Québec; Charles E. Larivée, 
un organisateur libéral; et de M. 
Guy Potvin, conseiller spécial du 
Premier ministre Bourassa.

La transaction Inhabituelle qui 
avait amené une ristourne de 
54,120 est expliquée à la CECO par 
un des administrateurs de la SAQ, 
anciennement de la Régie des al­
cools. par l’intervention directe du 
ministre responsable de la SAQ, 
M. Raymond Carneau.

Dans le rapport de la CECO jus­
qu'ici non publie et dont LA PRES­
SE a obtenu copie hier, on cite ù ce 
sujet un extrait du témoignage de 
M. Boissonneault: "M. Carneau 
m’a demande si je ne pouvais pas

Venise de nouveau menacée
te, Florence sera submergée com­
me en 1966", a-t-il souligné.

Le week-end dernier, de fortes 
chutes de pluie accompagnées de 
vents violents ont provoqué des 
inondations de grande envergure 
dans tout le nord de l’Italie. La pla­
ce Saint-Marc à Venise a été sub­
mergée, et des faubourgs de Milan 
ont été inondés.

Lors des inondations de 1966, plus 
de cent personnes avaient péri.

phies illustrant les dévastations d’il 
y a dix ans, et soulignent que le 
danger est cette année au moins 
aussi grand.

Quant au maire de Florence il a 
déclaré au journal turinois “La 
Stampa” que les rives de l'Arno, qui 
traverse le centre de sa ville, ont été 
reconstruites exactement comme 
celles qui ne résistèrent pas au flot 
qui détruisit en 1966 d'innombrables 
oeuvres d’art. “Le danger est le 
même aujourd’hui... Si le flot mon-

VENISE (Reuter) — Les sirènes 
ont hurlé hier matin à Venise pour 
mettre en garde les habitants contre 
la possibilité d’une marée excep­
tionnellement haute.

Cet avertissement survient dix 
ans jour pour jour après les Inonda­
tions catastrophiques qui dévastè­
rent Venise et Florence en 1966.

Déjà l’“acqua alla’’ (marée hau­
te) a Inondé les parties particulière­
ment vulnérables de la ville-lagune. 
Les journaux publient des photogra-
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Un des meilleurs placement* de notre époque: la Mercedes-Benz J OOP. Voyez pourquoi ci-dessous.
le et ceux de la Société des alcools 
du Quebec, le dépassement est de 
.7.75 p. cent exactement. Dans ces 
deux derniers cas, la Régie a ren­
du son jugement et le fait est pu­
blic.

Car, fait-on observer à la Régie, 
le dépassement envisagé de $200 
millions ne compte que pour la 
première année de la convention 
collective. Naturellement, ajoute- 
I on, la rétroactivité fait partie des 
hausses comptabilisées et vient 
gonfler, pour les deux prochaines 
années, les augmentations de sa­
laires dos employés des secteurs 
public et pa republic.

• Nécessairement, le gouverne­
ment pourrait être éventuellement 
amené à accorder aux policiers et 
aux employés municipaux ce que 
le groupe majoritaire a obtenu au 
niveau des avantages pécuniaires. 
A la longue, la Régie n'aurait plus 
sa raison d'être parce que le gou­
vernement jouerait le rôle qu'il a 
pourtant confié à la Régie en vertu 
de la loi -

Quant aux autres travailleurs 
québécois, ils ne pourraient pas 
bénéficier du même traitement de 
faveur parce qu’ils sont assujettis, 
eux, à la loi fédérale, comme les 
professionnels et les travailleurs à 
l’emploi d'entreprises dont le per­
sonnel est de 500 personnes et plus.

La situation serait également 
injuste pour les autres provinces 
qui ont confié à Ottawa le soin de 
combattre la hausse des prix et qui 
acceptent, jusqu'à maintenant, les 
conséquences qui en découlent. 
• La décision de Québec est aussi 
1res importante à ce chapitre."

RÉGIE
SUITE DE LA PAGE Al

La Mercedes-Benz 
à moteur diesel

signait des ententes administrati­
ves avec Ottawa et créait la Regie 
québécoise qui est responsable de 
l'administration de celte loi au 
Québec.

Substantiellement, la Régie limi­
te sa juridiction aux employés des 
secteurs public, para public, ceux 
du domaine de la construction et 
du secteur du transport.

Kn général, la limite d'augmen­
tation de salaire permise en 7ti est 
de x p. cent. Il est possible de béné­
ficier d'une hausse supplémentai­
re de 2 p. cent qui tient compte du 
manque a gagner ou de la rétroac­
tivité et un autre 2 p. cent pour 
l’augmentation de la productivité. 
Kn somme. I on fixait un plafond 
de 12 p. cent «1 toute hausse de sa­
laire. Ce pourcentage était consi­
déré alors comme un maximum 
permissible si l'on voulait combat­
tre l'inflation avec un certain suc­
cès.

Une voiture qui a énormément de bon sens et qui vous aide 
à moins sentir les hausses du prix du carburant.

4. Sécurité, performances et confort
Les caractéristiques majeures de la 300D sont 
identiques à celles du fameux sedan 280 
Mercedes-Benz. De plus, elle assure des per­
formances qui jamais auparavant n'avaient 
été associées au moteur diesel. Comme dans 
tous nos modèles, le souci de sécurité passe 
en premier. Un habitacle d'acier rigide com­
pose tout le compartiment des passagers.

5. Un placement à long terme
Mercedes-Benz a la réputation d’offrir à ses 
clients des valeurs durables. Les chiffres dé­
montrent que nos voitures se revendent mieux 
que toute autre voiture classique ou de luxe.

La destruction de certains mythes 
En 1936 apparaît le premier modèle de voiture 
de tourisme à moteur diesel Mercedes-Benz. 
Depuis, nous avons vendu plus d’un million de 
voitures et perfectionné nos modèles J moteur 
diesel de telle sorte que leur équipement stan­
dard comprend: une suspension entièrement

indépendante, une servodirection, un système 
de verrouillage central, des freins à disque sur 
les quatre roues. La Mercedes-Benz 300D 
comprend en outre une boite de vitesses auto­
matique, une radio AM-FM, des glaces a com­
mande électrique, un dispositif de vitesse de 
croisière et un climatiseur.

Et pourtant des mythes subsistent.
Premièrement: "Les moteurs diesel font un drôle 

de bruit." Il ne s'agit pas d’un drôle de bruit 
mais d'un bruit différent, et seulement 
lenti. Cette différence de son est le produit 
turel du processus inhabituel de la combustion 
d’un moteur diesel.

Deuxièmement: "On se procure difficilement 
du carburant diesel." En fait, des milliers de 
stations-service au Canada offrent ce type de 
carburant.

Une voiture sensée?
Sans aucun doute. Nous vous invitons à faire 
l’essai d'une Mercedes-Benz à moteur diesel. 
Jugcz-la vous-même. Nous croyons que 
trouverez, tout comme des milliers de Cana­
diens, qu elle est une solution sensée aux pro­
blèmes actuels de ta conduite automobile.

Voyez votre concessionnaire pour faire l'es­
sai d'une Mercedes-Benz ou pour obtenir notre 
brochure illustrée de 46 pages. Ou encore écri­
vez à: Mercedes-Benz of Canada Limited, 849 
Eglinton Avenue E., Toronto, Ontario 
M4G 2L5. Renseignez-vous aussi sur nos pro­
grammes de location à long terme ou de livrai­
son en Europe.

L EST PE LETTRE TEMPS pour vous de faire
partie des milliers de Canadiens qui 

conduisent une Mercedes-Benz à moteur 
diesel. Sans doute ont-ils trouvé qu'elle était 
une solution sensée à plusieurs problèmes de 
conduite automobile.

Voici seulement cinq de ses multiples avan­
tages. Puis nous- détruirons quelques mythes 
qui persistent toujours a l'endroit du moteur 
diesel.

1. Bon millage
Selon l'agence américaine de protection de 
l'environnement, le modèle 30013 permet 
d'obtenir un millage de 29 m/g en ville, et jus­
qu'à 37 m/g (gallons impériaux) sur la grand- 
route. Toutefois, le millage obtenu peut varier 
quelque peu suivant les conditions de conduite.

Ton leurs selon l'agence américaine de protection de 
l'environnement, vous pouvez rouler avec un plein 
d’essence pendant c00 milles sur la yrand-route, et 
plus de 450 milles en ville.

2. Pas de mises au point onéreuses 
Contrairement aux moteurs à essence, les mo­
teurs diesel se dispensent de systèmes d'allu­
mage capricieux. Ces moteurs n'ont ni vis 
platinées, ni condensateurs, ni bougies, ni 
carburateurs, ni distributeurs .. autant de 
pièces dont vous n'aurez plus à vous soucier.

3. Un moteur à combustion propre.
En pratique, tous les moteurs a essence doivent 
être munis d'un dispositif antipollution qui ré­
duit par ailleurs les performances. Ce n'est pas 
le cas pour le moteur diesel. C'est un moteur 
dont la combustion est exceptionnellement 
propre parce qu'il assure une combustion plus 
régulière du carburant que celle du moteur à 
essence.

I■
|

Ottawa n a pas transgresse cette 
loi, sauf a une occasion, précisé­
ment pour annuler une décision de 
la Commission fédérale sur les 
mesures anti-inflationnistes dans
le cas des employés des Postes.

Les dépassements seraient de 
l'ordre de K a 10 p. cent dans le sec­
teur de la construction; de 13 p. 
cent pour les infirmières; de 5 p. 
cent pour les enseignants; de I à 2 
p. cent pour les cols blancs et de 8 
à 10 p. cent pour les cols bleus. 
Pour les en

au ra­

ft de la C'ommis-
!

bord établir que le changement est 
au profit de tous les Québécois.

“Selon M. White, il ne faudrait 
surtout pas répéter l'expérience de 
l’Irlande, qui se séparait de l’An­
gleterre en 1921. Elle a brutale­
ment coupé les ponts et clic en 
souffre aujourd'hui sur le plan 
économique."

Des $15 milliards que le Trust 
Royal administre pour des tiers au 
pays et à l'étranger, $11 milliards 
représentent l’ensemble des capi­
taux canadiens dont plus de 25 
pour cent ($3 milliards) consti­
tuent les avoirs de résidents qué­
bécois.

Une proportion importante de la 
clientèle du Trust Royal est d’ex­
pression française.

La compagnie Trust Royal a 
connu une croissance phénoména­
le depuis qu’elle s’établissait au 
Québec en 1892, pour étendre en­
suite ses activités à l'ensemble du 
Canada, en Angleterre et depuis 
cinq ans en Floride.

Au chapitre de scs profits, le 
Trust Royal a augmenté ses béné­
fices au rythme de 10 pour cent au 
cours des dix dernières années.

TRUST
SUITE DE LA PAGE A 1

que: “Je n'ai reçu, cette année, 
qu'un seul téléphone. Une dame 
âgée (anglophone) me demandait 
si l'argent qu'elle nous avait confié 
en dépôts a terme était en dan 
ger."

"Je lui ai immédiatement laissé 
entendre qu’il n’y avait aucune 
crainte à y avoir", révéle M Whi-

vous

I
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KCe changement d’attitude, le 
président du Trust Royal l’attribue 
a la confiance qu’il conserve dans 
la modération dont font prouve la 
majorité des Québécois.

"En 1970, ce n’était pas pareil, il 
y avait un climat d’insurrection 
appréhendée; aujourd’hui la situa­
tion est différente", d’ajouter le 
fiduciaire.

Sur la question d’une éventuelle 
sécession du Québec du pacte con­
fédéral canadien, M. While s’est 
dit confiant que le PQ ne lancerait 
pas l’ensemble des Québécois dans 
une aventure financière, sans d’a-

Mercedes-Benz (X)
"Le meilleur ou rien du tout"

■ .

Le modèle 240D vous permet d'obtenir 
25 m/gel plus.

NOTA: Un oms buts rie.; test*, on i A-jencn amer, vnç ne l'environnement nst de permettre de comparer scient.t.quement la consomma: on d'essence des d tteror.ts modèles 
unrflres donnes pdf l Agence américaine de i env.ronnvment ne correspondent pus forcement av«c «Mact tudo j jx mixages due i automodil ste courant peut obtenu oe vo lure Les

Vente et service: Montréal, D.K. Automobile Inc., 4815, rue Buchan 735-3581 Québec, (Charlesbourg O.) Chatel Automobiles Liée, 1350 rue Bouvier, 628-6336 
Greenfield Park, (Montréal rive sud) Elegant Motors Inc.. 845, bout. Taschereau 672-2720 Bromptonvllle, (Sherbrooke) Dominick Auto Sport Liée 567-4008

Ste-Rosalie, (St Hyacinthe) Garage Chicoine Inc., 84. rue Centre 799-3201

Concessionnaires service: Granby, Automobiles Piedmont Liée Rlmouskl, Rimouski Auto Enr.
Cap de la Madeleine, Cap Caravene Enr. Ste-Agathe des Monts Sud, Norelan Inc
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%UDUMF
U laissez pas prendre!!

vous pouvez visiter une galerie d'art luxueuse, ornée de tapisseries... où vous 
foulerez d'épais tapis... et le prix de vos peintures montera en proportion de 
l'élégance de l’endroit... vous pouvez acheter à un encan... tout y va si vite 
que vous pouvez renchérir... bien trop pour la valeur du tableau... vous pou­
vez acheter une peinture dans un grand magasin... qui fera lui aussi un 
profit... OU BIEN... vous pouvez acheter directement chez nous, en évitant 
tous les intermédiaires et en faisant votre choix parmi une magnifique collec­
tion d'oeuvres et de cadres, la plus vaste jamais rassemblée.

■ vCKVL poursuit 
Mathias Rioux 
pour $310,000
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wAu moment même ou le 
retour au travail des gré­
vistes de CKVL semble 
achopper partiellement 
sur le sort qui doit être 
réservé à l’animateur 
Mathias Rioux, les autori­
tés du poste de Verdun ont 
posé un geste-surprise, 
hier après-midi.

Ils ont en effet inscrit au 
greffe de la Cour supérieu­
re une action en domma­
ges contre Rioux lui mê­
me, dont le syndicat veut 
la réintégration dans son 
poste, lui réclamant une 
somme de $310,000 pour 
bris de contrat.

Ce qui, on le devine bien, 
pourrait à nouveau gâter 
les choses.

Comme ils le prétendent 
depuis le début du conflit, 
les dirigeants du poste af­
firment qu'en raison uc

d’animateur, 
Rioux n’était pas réguliè­
rement syndiqué, et n'a­
vait conséquemment pas 
le droit de participer à la 
grève.

En le faisant, il a contri­
bué à fajre descendre la 
cote d’écoute, et il a ainsi 
causé à ses employeurs 
une perte fort sensible de 
revenus.

CKVL lui réclame donc 
$100,000 pour perte d'acha­
landage, $150,000 pour per­
te de revenus, et $60,000 
pour perte de popularité.

On sait que M. Rioux 
était le seul de sa catégo­
rie, si l'on peut dire, à 
prendre partie carrément 
pour le Syndicat, les an­
tres animateurs étant ren­
trés rapidement dans le 
rang. Et surtout à leur 
micro.

son statut

i; m' .

La touche “Canon”orna

au bout de vos doigts pour $19.95 seulement!
Toutes les calculatrices Canon possèdent le clavier 
spécial mis au point par Canon.

200 li 10 $5 
DES CENTAINES 

DE PEINTURES 
FORMAT POUR SALON

$45 seulement

GRATUITEMENT AVIS AUX ARTISTES
Des milliers de codres tailles à 
la main directement du fobri-Toute peinture de 16 x 20 

(«oleur $35) nu toute peinture 
de 20 x 24 (vol. $45) vous 
seront offertes grotuitement o 
I ochol d'une outre peinture 
du même format ou d'un for. 
ma» plus grand. Limite: 1 par 
fomille. Très grond chou.

ENCADREMENT SUR COMMANDE Le coussin de caoutchouc incorporé au clavier crée une 
legere resistance et assure me entree fiable des données 
parce que chaque fois que vous pressez une touche. 
ceiie-o reprend ensuite rapidement sa position originale.
De plus, les touches sont Dien espacées sur le clavier et 
les couleurs differentes utilisées pour distinguer chaque ' 
fonction facilitent leur repérage.
La Paimtronic 8V est une calculatrice a mémoire qui affiche
chiffres et execute * . #«. \ Les mémoires M; et y^!rr \
M * permettent de simplifier les multiplications et les divisions m vD Vmi

ou moms d.ecêtui: %% w»

pi es non compr-ses)

Calculatrices, appareils 
photo et copieurs.

Pas de ‘r»i de mowd'œwre nout k<o- 
drort photos. conrtoi ou peM-po*>». *rov®l 
confie e le pim «porwe ww du genreGravures et loques 
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JAMES — GROSSISTE EN OEUVRES D’ART
“Notre politique: Novi éohangeons route toile en tout temp»”

ENTREPOT ET SALLE D'EXPÉDITION La Palmtronic 8M est petite et ne pese que 5 6 oz 
Comme toutes les calculatrices Canon, 
la Palmtronic possédé de gros chiffres 
faciles a lire, et vous offre la 
fameuse touche Canon .
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7101, route Tronsconodienne 
Saint-LaurentLa GRC a 1,200 agents 

pour les pénitenciers
2%^ $-1995

337-2520
'î SORTIE
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Cheques personnels acceptesOTTAWA (PC) — En 
cas de grève nationale des 
gardiens de prisons, la 
Gendarmerie royale du 
Canada pourrait depècher 
environ 1.200 agents qui se 
chargeraient de la surveil­
lance des pénitenciers à 
sécurité maximum et à 
sécurité moyenne, a révé­
lé, hier, un officier supé­
rieur de la GRC.

Cependant, a ajouté l'as­
sistant commissaire J.-B. 
Giroux, la police ne serait 
pas en mesure de mainte­
nir sa surveillance au-delà 
de sept jours. Apres cette 
période, l’intervention de 
l’armée serait nécessaire.

Mais, selon un officier 
supérieur des Forces ca­
nadiennes, les militaires 
ne sont pas entraînés pour 
travailler à l’intérieur des 
prisons. D’habitude, en 
cas de mutinerie, les mili­
taires se content de 
surveiller i'exterieur des 
pénitenciers afin de préve­
nir les evasions et les 
meurtres.

Tel est le tableau brossé

loin 11par l’assistant commissai­
re Giroux et le colonel A. 
C. Wade, chargé des 
communications 
l’armée et les péniten­
ciers, au cours de leur 
témoignage devant le 
sous-comité des Commu­
nes sur les pénitenciers.

Selon l’assistant com­
missaire Giroux, la GRC 
et les Forces canadiennes 
ont déjà fait leurs preuves 
au cours du mois de juillet 
1975. date a laquelle le 
personnel des pénitenciers 
avait débrayé.

Pourtant, la prise en 
charge des pénitenciers 
par la GRC et les Forces 
canadiennes nécessiterait 
un préavis de 21 heures 
dans le cas de la police 
fédérale et de 24 heures 
pour les militaires, ont 
précisé M. Giroux et le 
colonel Wade.

D'autre part, à moins qu’il 
y ail eu prise d'otage nu 
meurtre, les agents fédé­
raux ne seraient pas ar­
mes.

Toronto - Montréal • Vancouver

entre

Des appellations contrôlées?
Oui madame 

À prix très abordables? 
Oui monsieur.:

s
Ü p si;

f:'i ViI. :
"% i

'II# Rg ■ ;
:! I?•: :I»!i il?

;

i
;

fi
i/«fltve X

^Lbec9YOpVe

g r-,

/a :xce- \\
r . X /us- ,\UV, m

m
\# IwSQue £

** V /vO.! M --fVous pouvez 
faire quelque chose.

i
:

Saint-Emilion tT
TC ri

m ;
Souscrivez a la caisse propre 
Envoyez votre contnDution au

x.r-'i
Parti Québécois Q uordeamv4*1A'•** >am [v»4on connot-»î

CP S40. étalon Youville. 
Montreal. Quebec. *W; A,Os BORIXal-X COMKÙiE:*"’•* >” IIHwUm*

to— •*«■* *• «* u..— - *— i—M — I * û 1
26:' •'*

#
% France

Trois vins nouveaux 
d’appellation contrôlée 
vendus à prix abordables.
Les amateurs qui con­
naissent déjà le Nuit 
St-Jean ont intérêt à essayer 
le nouveau Saint-Émilion et 
le nouveau Bordeaux de la 
Société pour découvrir en­
core une fois que des vins 
de qualité ne se vendent 
pas nécessairement à prix 
élevé. La qualité n'est pas 
hors de prix.

mBeaujolais
Nuit St-Jean
""’"'ION lUUOtnlStO1**11
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Comment cela se peut-il?
C'est simple. Nos spécia­

listes vont en France 
négocier l'achat de vins 

directement avec leurs pro­
ducteurs. Puisque nous en 
achetons ainsi d'énormes 

quantités, nous réussis­
sons à obtenir des prix très 

avantageux. Nous impor­
tons alors ces vins dans 
des containers spéciaux 

pour les embouteiller ici et 
vous les présenter sous 
notre étiquette maison.

r"% FranceDfLMtUM
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OutBCCIES SYNDICATS
■EN CRISE i;

i p.'1k#e
Et la qualité? Indiscutable! Nous 
procédons à plusieurs tests de dégus­
tation ainsi qu’à de nombreuses ana­
lyses chimiques. Vous pouvez nous 
croire, rien n’est laissé au hasard.
Des appellations contrôlées, vous 
dites? Oui madame! Oui monsieur!
En France, l'Institut national des ap-

pellations d'origine fait respecter 
rigoureusement ses critères d évalua- mer Dictionnaire oes vms, Larousse, 

lion: aire délimitée de production, 
encépagement, teneurs minimales en 

sucre du moût et en alcool du vin, 
rendement maximal à l'hectare, taille 

de la vigne, méthodes de culture et 
de vinification*

edition 19)5. P. 49. 
Beaujolais
Null SI Jean a.c.I $3 85 —750 ml 

$2.45-375 ml 
$3 55 -750 ml 
$2.15-375 ml 
$2.95—750 ml 
SI 80—375ml

Saint-Emilion a.c.

C’est donc vous qui en 
profitez.

Bordeaux a.c.

explosif?

rassurant?
inquiétant?

!
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XG©Dl!TjD ©non îHï© wPour la première fois deux journalistes ont osé 
analyser un dossier actuel et brûlant de l'actuaJité 
québécoise: les SYNDICATS. Un document unique.

en vente partout 152 pages n*4.95
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Bourassa est chahuté par des 
péquistes” à trois assemblées

Une assemblée 
contradictoire 
par jour à CFCF

il i

imposer à l’Hydro les recomman­
dations Coumoyer sur les quelques 
questions de fond qui demeurent 
en litige, M. Bourassa s’est au con­
traire employé à démontrer aux 
syndiqués de l’Hydro que d’impo­
ser ces recommandations à la so­
ciété hydro électrique ne pourrait 
qu'inciter celle-ci à boycotter l'ap­
plication des clauses qu’on lui au­
rait dictées, et de les rendre par 
conséquent inefficaces.

Percevant sans doute que les 
syndiqués de l'Hydro n’étaient pas 
tous des libéraux, M. Bourassa n’a 
pu résister à la tentation de les 
narguer un peu:

— Etes-vous pour Jean-Guy 
Cardinal (le candidat u PQ dans 
Prévost)?

— Oui, répondirent-ils en 
choeur.

— Etes-vous pour le bill 63, de 
demander le chef libéral?

La seconde question fut moins 
appréciée et obtint une réponse 
pour le moins plus confuse.

Egalement à Saint-Jérôme, M. 
Bourassa a participé à une émis­
sion de ligne ouverte au cours de 
laquelle il a reçu plusieurs appels 
hostiles.

On lui a parlé des libéraux et de 
la SAQ. de son équipe “de députés 
avariés", du travail de René Man­
illa dans Taillon au sujet duquel 
justement, M. Bourassa a répondu 
en demandant si M. René Léves­
que allait produire “la liste de ses 
lutteurs” dans le comté deBorion.

La journée du chef libéral s’est 
toutefois terminée sur une meilleu­
re note pour lui, puisqu'il a pu par­
ler, sans être perturbé, aux 500 
partisans qui l’attendaient à Amos 
en Abitibi.

par Daniel L’HEUREUX
Nouvelle Journée perturbée, 

hier, dans la campagne de Robert 
Bourassa: il a rencontré des cha­
huteurs à l’occasion de trois des 
quatre assemblées auxquelles il a 
participé.

Le bal a commencé dans Saint- • 
Henri où M. Bourassa, parlant 
d'abord et surtout en anglais, était 
allé vanterses changements à la 
loi 22, tout en Invitant son auditoire 
composé de plusieurs immigrants, 
à “écarter la menace séparatis­

ment percevoir leur sympathie 
pour le Parti québécois.
Le conflit 
de l’Hydro

Mais hier, c’est aux syndiqués 
de l’Hydro, en grève depuis le dé­
but de la semaine, que M. Bouras­
sa a eu à faire face. Il y en avait 
près d’une centaine qui l’atten­
daient à Pointe aux-Trembles, 
dans le comté de Lafontaine, mais 
qui n’ont fait que manifester à 
l’extérieur, ne pénétrant pas à 
l’assemblée libérale où M. Bouras­
sa a pu parler en toute quiétude à 
quelque 500 partisans. Il n’a été 
chahuté qu’à sa sortie. •

Mais c’est à Saint-Jérôme que 
M. Bourassa a rencontré sa foule 
la plus hostile de la journée, alors 
que les gars de l’Hydro formaient 
la majorité des 500 personnes qui 
attendaient le chef libéral dans un 
centre d’achats. Le premier minis­
tre a été conspué du début jusqu’à 
la fin.
“Vous avez pas besoin de faire 

les voyous”, a lancé M. Bourassa à 
ceux qui le huaient. Ce n’est qu’en 
parlant du conflit de l’Hydro qu’il 
a pu réussir à se faire entendre.

Et à ce sujet, le premier minis­
tre a été beaucoup plus nuancé que 
les jours précédents, alors qu’il 
affirmait que les syndiqués fai­
saient cette grève pour obtenir que 
des “poursuites criminelles" 
soient retirées et que des jours de 
grève soient payés. M. Bourassa a

>7.rfx:
par Laval LE BORGNE

Les anglophones de Montréal ont 
le privilège, le plaisir ou l’avanta­
ge d’avoir l heures d’assemblées 
c mtradictoires à la radio par jour.

Et ils ne se gênent pas pour dire, 
presque;! l’unanimité, au program­
me de John Robertson, du poste 
CECI’, qu’ils baissent Robert Bou­
rassa, qu’il est un traître, qu’ils 
ont perdu toute confiance en lui.

Du même souffle, ils affirment 
qu’ils vont voter pour l’Union natio­
nale, même s’ils ne savent pas trop 
ce que ce parti leur propose et s’ils 
trouvent parfois son programme 
ambigu.

Depuis mercredi, de lOh à midi 
(et de 18h à 20h alors que la station 
rediffuse le programme du malin), 
ils participent à une assemblée 
contradictoire par jour; l’anima- 
teur-vedotte du poste reçoit à cha­
que émission les candidats de trois 
partis politiques qui se présentent 
dans l’un ou l’autre des comtés 
anglophones de Montréal.

■Mercredi, Nick Auf der Maur. de 
l’Alliance démocratique, George 
Springatc, du PLQ et Harold Eair- 
head de l’UN. candidats dans 
Wcstmount. ont défendu les cou­
leurs de leurs formations respecti­
ves.

teneur en se présentant dans 
Westmount.

(Quelques heures plus tard. M. 
Springate. qui avait défendu le 
position du PLQ sur la question, a 
changé d’idée et a déclaré à The 
Gazette que M. Bourassa devra 
changer immédiatement la loi 22 
ou l’expulser à nouveau du parti.)

Hier, c’était au tour de Bryce 
Mackasey, du PLQ, Bob Keaton, 
de l’Alliance démocratique et 
Frank Donaldson, de l’UN, candi­
dat dans Notre-Dame-de-Grâcc.

M. Donaldson eut beaucoup de 
difficultés à répondre aux atta­
ques de MM. Mackasey et Keaton 
qui se sont plu à qualifier le pro­
gramme de l’UN de programme 
séparatiste.

M. Donaldson a refusé d’endos­
ser ou de condamner, par un oui ou 
par un non (comme l’exigeraient 
ses deux adversaires) la position 
officielle de l’UN sur la constitu- 
l on. qui réclame la juridiction 
exclusive pour le Québec sur les 
pouvoirs résiduaires, l’immigra­
tion. les communications et sur 
d'autres questions.
Payette vs 
Robertson

Accusant ses deux adversaires 
de vouloir le mettre en boite par 
ces questions simplistes, il s’est 
contenté de dire qu’il favorisait 
une plus grande décentralisation 
vers les provinces de pouvoirs pré­
sentement détenus par le fédéral.

Mais même si MM. Keaton et 
Mackasey ont semblé avoir le des­
sus sur le candidat de l’UN dans 
cette partie du débat, cela n’a pas 
empêché la majorité des auditeurs 
de rejeter M. Mackasey et d’expri­
mer leur volonté de voter pour 
1 UN.

' 1
r. ,

ut»
m.* y

« mte

.i 1

te”. ïC’est sur ces mots qu’un jeune 
homme se leva et lança au chef 
libéral: “Qu’est-ce que tu fais des 
droits des francophones? Tu recu­
les!’’

Le chahut venait de s’emparer 
de cette assemblée à laquelle par­
ticipaient 400 personnes.
“Le Parti québécois, répliqua le 

premier ministre, a décidé de délé­
guer systématiquement des per­
sonnes qui font honte au Parti 
québécois... il y avait des voyous, 
hier...”

Rappelons que la veille, M. Bou­
rassa avait été copieusement" cha­
huté à La Pocatière de même que 
mercredi ù Thctford Mines. Mar­
di, son assemblée de Port-Alfred 
avait également été quelque peu 
perturbée. Dans chacun de ces 
cas, y compris à Saint-Henri, les 
adversaires du premier ministre 
laissaient plus ou moins ouverte-
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Robert BOURASSA

repris ces affirmations mais en 
spécifiant clairement que les diri­
geants syndicaux ne partageaient 
pas son interprétation. Si c’est une 
question d'interprétation, a-t-il dit, 
le conflit est réglable à court ter­
me.

M. Springale, du PLQ, a subi le 
supplice de la douche écoassaisc et 
ça lui a fait tellement mal qu'il 
s’est emporte il deux ou trois repri­
ses pour rabrouer nettement ses 
interlocuteurs.
Félicité 
puis rejeté

Héro des anglophones avec l’a­
nimateur John Robertson, depuis 
la violente campagne radiophoni­
que qu'il a menée contre la loi 22 il y 
a un an, il a été chaudement félici­
té par chaque auditeur qui l’a 
remercié d’avoir défendu si coura­
geusement la cause de la minorité 
anglophone du Québec — bataille 
qui lui a d’ailleurs valu son expul­
sion temporaire du PLQ.

Mais du même souffle, chacun 
des auditeurs — à l’exception de 
deux — l'ont condamné, l’ont froi­
dement rejeté, pour avoir selon 
eux trahi la cause en se portant 
candidat du parti de M. Bourassa.

Avec la même unanimité, les 
auditeurs ont souhaite qu’il se soit 
présenté pour l’Union nationale 
plutôt que pour le PLQ. M. Sprin­
gale a répondu il cola qu’il avait eu 
des rencontres avec l’UN, mais 
qu'aprés mure réflexion, il en 
avait rejeté le programme et avait 
décidé de réformer le PI.Q de l’in-

Toutefois, loin de s’engager à

Les vieux partis ont 
toujours vécu de go! C’est une 

vieille 
histoire

Ce matin, l’animateur John 
Robertson déroge à la formule des 
assemblées contradictoires avec 
les candidats des comtés anglopho­
nes. — Samson

Il présente plutôt une confronta­
tion entre deux vedettes des média 
électroniques, Mme Lise Payette, 
candidate du PQ dans Dorion, (un 
comté formé à 75 p. cent d’élec­
teurs francophones) et lui-même 
Etant donné la forte personnalité 
des deux adversaires, et leur vaste 
expérience de la radio, cet affron­
tement entre une indépendantiste 
et un fédéraliste risque d’être un 
des meilleurs spectacles élccti 
taux de la présente campagne, du 
coté des anglophones, à tout le 
moins.

par Ingrid SAUMART
DRUMMOND VILLE — M. Ga­

rni I Samson n’a pas été surpris par 
le scandale du patronage à la SAQ 
dont les détails ont été rendus pu­
blics hier. “Malheureusement, ce 
n’est qu’un coin de la couverture 
que l'on vient de lever, a déclaré 
M. Samson. Ce n’est qu’un échan­
tillon de ce que vous ne voyez pas 
parce que les vieux partis ont tou­
jours vécu à même le patronage 
érigé en système."

C’était hier, la journée la plus 
occupée de M. Samson depuis le 
début de la présente campagne 
électorale alors qu'il a participé à 
une émission radiophonique au 
poste CJRD de Drummondville. 
serré des mains dans les deux cen­
tres commerciaux et qu'il était l*o- 
rateur-vedette d’une assemblée 
publique en soirée.

Reçu ù l’hôtel de ville par le 
maire Philippe Bernier qui a rap­
pelé une “soirée mémorable pas­
sée avec M. Samson dans un hôtel 
de la région”, le chef du ralliement 
créditiste en a profité pour pro­
mettre d’alléger le fardeau muni­
cipal en mettant à la disposition 
des villes de province, des prêts 
sans intérêt.

Il a également profité de son 
passage à Drummondville pour 
affirmer qu'un gouvernement 
créditiste verrait ù encourager la 
petite et moyenne entreprise par 
un système de subventions et de 
prêts sans intérêt émis par le biais

planter dans l'une ou l'autre des 
régions défavorisées.

Après un souper léger au Macdo- 
nal local, M. Samson a annoncé en 
soirée, devant quelque 200 parti­
sans, qu’il appuyait le “Mouvc 
ment pour le respect de la vie" et 
s’est déclaré contre l'euthanasie et 
l'avortement en précisant que 
c'est le système actuel pourri qui 
poussait les femmes a recourir 
aux services des avorteurs parce 
qu elles n'étaient pas en mesure de 
mettre des enfants au monde et de 
les faire vivre convenablement. 11 
a également annoncé, qu'une fois 
au pouvoir, les créditâtes recon­
naîtront les services profession­
nels des chiropraticiens, accusant 
les libéraux de harceler ces der 
niers et ainsi de priver la popula­
tion du Québec, qui voudrait se 
prévaloir de leur services, "du 
droit de vivre en bonne santé ” 
parce que les gens qui vivent du 
bien-être social n'ont pas les 
moyens de payer un chiro que l’as­
surance maladie ne reconnaît 
pas."

Terminant la soirée sur une véri­
table promesse électorale, le chef 
créditiste a affirmé qu’aprés avoir 
mené pendant des années une lutte 
en faveur des chiropraticiens, la 
priorité du prochain gouverne­
ment créditiste sera de s’occuper 
du cas des naturopathes qui seront 
à leur tour reconnus par l'Etat 
québécois et dont les soins seront 
payés par l’assurance maladie.

E___J
"C’est une vieille histoire, c'est 

du vieux stock. On a tout répondu a 
ça en décembre 1975. Louis-Gilles 
I-’raneoeur (l'auteur de l'article du 
Devoir) se fait le perroquet de 
Jean-Pierre Charbonncau, qui est 
candidat péquislc. Comment se 
fait-il qu’il ne parle pas des $5.000 
que René Lévesque a reçus de 
Melehers? Ça aussi, c'était von 
nu."

Voilà comment, sans accepter 
d'entrer plus dans ie coeur du su­
jet, M. Bourassa a commenté de­
vant les journalistes, la manchette 
du Devoir sur la prise en mains de 
la SAQ par les libéraux. M. Bou­
rassa ajoutera tout au plus qu’il 
trouve curieux que Le Devoir n’ait 
pas cité les parties du rapport qui 
disaient que la situation a été cor 
rigée à80 pourcent.

Au cours d'une émission de ligne 
ouverte, M. Bourassa a cependant 
ajouté, en réponse à une question, 
que le ministre des Finances, M 
Raymond Garneau, avait juste­
ment mis fin au patronage qui 
existait depuis 1942.

"René Lévesque devrait être le 
dernier à parler du patronage de la 
RAQ parce qu’il a été ministre de 
I960 à 1966", a dit le chef libéral, 
sans plus de précisions.
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Eviter le poison te%:V\O O O .
“Si vous offrez un verre d’urine 

et un verre de poison à une person­
ne qui meurt de soif, elle va néces­
sairement boire l'urine, en se di­
sant qu'au moins, elle n'en mourra 
pas! "

C'est ainsi que l'animateur du 
poste C’FC’F. M. John Robertson, 
explique le comportement des an­
glophones dans la présente campa­
gne électorale. D'après ce que ses 
auditeurs lui disent chaque jour, il 
se dit convaincu que chez les élec­
teurs anglophones, le sentiment 
d’avoir été trahis par M. Bourassa 
(le poison) les force à voter pour 
l’Union nationale (l’urine).

" le sais que M. Biron essaie de

convaincre les anglophones que- 
son parti goûte bon", a-t-il ajouté, 
"mais il n’y arrivera pas."

Par ailleurs, il croit que plu­
sieurs candidats libéraux peuvent 
mordre la poussière dans des com­
tes anglophones le 15 novembre 
prochain, dont MM. Mackasey et 
Springatc.

"Je ne serai pas surpris du tout 
que les libéraux soient battus dans 
au moins 5 comtés anglophones, 
Pointe-Claire, Robert-Baldwin. 
Notre Dame-de-Grace, Wcstmount 
et D’Arcy McGee", a-t-il confié à 
I.A PRESSE au cours d’un bref en 
trelien téléphonique hier.

Camil SAMSON

de l'Office de crédit du Québec et 
ce, afin de développer l’économie 
régionale qu’il a qualifiée de sta­
gnante. “Pour nous qui ne recon­
naissons pas les multinationales 
comme le font les tenants du libé­
ralisme économique, l’entreprise 
privée est le meilleur moyen d’as­
surer la santé économique du Qué­
bec." M. Samson a également 
promis des exemptions d’impôt 
pendant quelques années pour les 
compagnies désireuses de s’irn-

LA CAMPAGNE
A LA MIME

Un premier sondage sur Sf-Prosper
derrière la charrue. Elles n'ont pas 
de manières, elles vous sifflent 
quasiment ras les oreilles...

— Peut-être bien qu'elles sa­
vent que la terre est grasse par ici!

— Ouais, mais nous on ne vit 
pas gras par exemple!... et le res­
te est venu tout seul: en baissant 
les quotas de production de lait, 
les rouges du fédéral ont lait per­
dre beaucoup d'argent aux pro­
ducteurs laitiers du village, jus­
qu'à $10,000 pour certaines fer­
mes. Fausse manoeuvre que ten­
tent actuellement de corriger les 
rouges provinciaux en versant des 
indemnités aux plus durement 
touchés. "Le petit bonbon après 
la grande tape sur le nez... ", a 
bougonné le mécontent.

Donc, je savais que les cultiva­
teurs de St-Prosper étaient en 
colère. En rattachant cette infor­
mation à d'autres de sources aus­
si certaines que, par exemple, le 
secrétariat de la mairie où Benoît 
Gagnon confie à tout venant: 
"Cette année, les cultivateurs vont 
voter péquiste à 75 p. cent"; en 
passant par le vieux Ovide Trudel, 
qui a tait l'objet d'une précédente 
chronique dans laquelle il exposait

sa foi indépendantiste; en remon­
tant jusqu'au maire Henri Couture, 
dont le frère Paul a été sollicité par 
les péquisles du comté pour être 
candidat; en mettant tout cela 
ensemble: n'importe quel enquê­
teur d'un journal moins sérieux 
que LA PRESSE, eût volontiers ti­
tré à la une de son journal: "St- 
Prosper est en train de passer aux 
mains des péquisles."

C'eût été une grossière erreur. 
C'eût été ignorer la seconde règle: 
lorsqu'on fait un sondage en mi­
lieu rural, ne tenir aucun compte 
de ce que les gens disent. Parce 
qu'ils disent n'importe quoi, rien 
que pour savoir ce que toi, tu pen­
ses. Bien penaud fut ce journalis­
te-là, qui s'en venait à la campa­
gne pour faire parler les habitants, 
quand il se rendit compte au bout 
d'une semaine que c'était toujours 
lui l'interviewé.

Ainsi, le secrétaire de la mairie 
ne lance-t-il son 75 p. cent de 
péquisles, que pour juger l'éton­
nement de ses interlocuteurs. 
Etonnement ravi?... Voilà dépisté 
un nouveau péquiste. Etonnement 
douloureux?... Voilà un homme 
avec lequel il y a peut-être moyen 
de s'entendre, apprécie le secré­

taire qui est aussi organisateur 
libéral.

Ainsi, également du frère du 
maire, qui a laissé courir la rumeur 
qu'il serait peut-être candidat 
péquiste, juste assez longtemps 
pour donner l'impression, avant 
de refuser, qu'il n'était pas si près 
qu'on pouvait le croire du parti au 
pouvoir, chose que lui ont déjà 
reprochée les éléments les plus 
radicaux de l'Union des produc­
teurs agricoles dont il est le prési­
dent.

Aingi aussi du père Ovide, qu 
calculait qu'en avouant son natio­
nalisme, je le colporterais aux 
quatre coins du village, et qu'a­
meutés, les organisateurs des au­
tres partis viendraient le distraire 
de son ennui en tentant de récu­
pérer sa clientèle.

Ainsi enfin, des cultivateurs qui 
gueulent contre le gouvernement 
mais qui auront bien trop peur de 
voter contre lui, parce qu'on leur 
raconte, le soir à la veillée, des 
histoires de méchants loups qui 
croquent les pensions.

C es! d'ailleurs la conclusion de 
ce sondage à St-Prosper: plus on 
est loin dans les bois, plus on a 
peur du loup.

questions directes, prendre le plus 
long détour possible. J'ai obtenu 
des résultats surprenants en par­
lant de la température, ou au bar 
de l'hôtel, en disant tout simple­
ment: "Ouais... ". Une demi-heure 
après, mon voisin de gauche, qui 
se trouvait à être un nommé Adé­
lard Frigon, me répondait à son 
tour: "Ouais... ". Après cela, ce 
ne lut plus qu'une question de 
temps, deux heures environ, avant 
que le gars me dise que cette 
année, il n'irait pas voter, parce 
que ce sont "tous une bande de 
maudits taxeux, des taxes icitte, 
des taxes là, qu'ils mangent dont 
tous d'Ia m...".

Frigon figure dans mon sondage 
à titre d'élément flottant de l'élec­
torat St-Prospérien.

C'est par un détour encore plus 
long, que j'ai appris le méconten­
tement des paysans de St-Pros­
per. Me promenant dans le rang 
"D'en Haut", j'ai vu passer une 
mouette au-dessus des labours, et 
m'en suis étonné à un cultivateur:

— Le fleuve est pourtant

dessus ne concernent que le villa­
ge de St-Prosper, et que toute 
extension de ce sondage à l'é­
chelle provinciale, serait d'une uti­
lisation malhonnête de la science 
statistique.

Voici maintenant quelles ont été 
les méthodes de travail, parce que 
vous vous doutez bien qu'on ne 
lait pas un sondage à St-Prosper 
comme on en lait un dans Rose­
mont.

A la campagne, la qualité d'un 
homme se mesure au temps qu’il 
prend pour se faire une idée, et 
surtout, une lois laite, cette idée, à 
la manière qu'il la dira sans la dire, 
tout en laissant entendre qu'il se 
pourrait bien que, parce qu'il me 
semble que, ah non, je n'ai jamais 
dit ça, mais j'dis pas non...

Ce n'est pas que les villageois 
aient moins le courage de leur 
opinion que les citadins, c'est plu­
tôt que, lorsqu'on est 950 en plein 
champ, à habiter sur la même rue, 
ou bien on tait attention de ne pas 
choquer son voisin, ou bien on 
déménage dans un bungalow à 
Trois-Rivières où on ne connaît 
pas son voisin.

Donc, première règle pour un 
sondage en milieu rural: éviter les

4 3
2

oar Pierre Foglia
s.ï.q

!

Il me lait plaisir, auiourd hui, de 
vous communiquer les résultats 
du premier sondage électoral 
scientifique et précis à n avoir 
jamais été tenu en la commune de 
St-Prosper, comté de Champlain. 
Voici:

— libéraux: un petit peu moins 
que la dernière fois;

— créditâtes: un tout petit peu 
plus:

— péquisles: un tout petit peu 
plus;

— unionistes: un tout petit peu 
plus.

Je rappelle que les chiffres ci-

loin?...
— Elles viennent, elles, seule­

ment pour les labours, m'expli­
qua-t-il. Elles mangent les vers

âv
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Bourassa le savait et 
a trompé la population

#6 Puis sc ravisant et levant les 
bras au ciel, il se décida à dire 
qu’il n'avait pas l'intention d'a­
jouter quoi que ce soit à la décla­
ration de M. Iloudo la semaine 
dernière, à l'effet qu'il ne se re­
présentait pas parce que la Sûre­
té du Québec n'a pas accéléré le 
processus d'enquête sur de pré­
tendues irrégularités dont sc se­
rait rendue coupable son organi­
sation en 1973.
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Lévesque0LIl Les principaux 
sont mécontents

%y.
'!& par Pierre-Paul GAGNÉ

Le chef du Parti québécois, M. 
Kené Lévesque, a accusé le pre­
mier ministre Bourassa, hier, d'a­
voir trompé la population quand il 
disait ignorer l'existence d’un sys­
tème de patronage et de corrup­
tion à la Société des alcools du 
Québec.

et que la population saura le juger 
le 15 novembre prochain."

Système 
de patronage

De l'avis du chef péquiste, l'arti­
cle du journal en question, lequel 
se réfère à un dossier secret de la 
Commission d’enquête sur le cri­
me organisé, démontre en détail 
"un système de patronage politi­
que et de corruption qui sert à fi­
nancer la caisse électorale du Par­
ti libéral ainsi qu’à engraisser les 
amis du régime".

ment dans lequel le gouvernement 
sortant du premier ministre Bou- 
rassa était tombé.

Visitant l'usine de la Pratt and 
Whitney à Longucuil, hier midi, M. 
Lévesque a reçu un accueil triom­
phal de la part de plusieurs centai­
nes de travailleurs syndiqués de 
l'endroit.

Monté sur une table, le chef pé­
quiste leur a livré qn discours im­
provisé portant notamment sur la 
nécessité de "civiliser" les multi­
nationales qui, bien souvent, ex­
ploitent de la pire façon les travail­
leurs québécois. (Comme on sait, 
les employés de cette entreprise 
ont vécu, en 1971 et 11)75, une grève 
qui a duré presque deux ans.)

Au même endroit, M. Lévesque 
a du répondre à de nombreuses 
questions venant de travailleurs 
anglophones et immigrants sur des 
sujets comme la loi 22, l'indépen­
dance et le référendum.

Aujourd'hui, le chef péquiste 
reprend sa tournée provinciale: il 
visitera notamment les circon­
scriptions de Saint-Hyacinthe. 
Chambly etSorel.

Or, à son avis, il est bien clair 
qu'un tel système ne pouvait fonc­
tionner que grâce à "la connivence 
et l'appui de ministres du Cabinet 
et des plus hautes instances du 
Parti libéral".

En même temps, selon le chef 
péquiste, c'est la population qui en 
faisait les frais puisque de tels sys­
tèmes ont obligé la Société des al­
cools à payer plus cher pour les 
biens et services qu elle achetait.

"Il s'agissait en quelque sorte, a- 
t-il conclu hier, d’une sorte de taxe 
frauduleuse servant à alimenter la 
caisse électorale des libéraux ainsi 
que les amis du régime.”

Accueil triomphal 
à la Pratts Whitney

Passant toute la journée dans le 
comté de Taillon, hier, M. Léves­
que est revenu plusieurs fois à la 
charge pour dénoncer le "scandale 
permanent" qu’a constitué le gou­
vernement au cours des trois der­
nières années.

A son avis, l'affaire de la Société 
des alcools du Québec ne constitue 
qu’un cas parmi bien d'autres qui 
démontrent l’état de pourrisse-

4 La Fédération des principaux 
du Québec affirme que les ré­
cents amendements annoncés 
par le ministre de l'Education 
vont tout à fait à l’encontre de 
l'objectif premier de la Loi 22.

Rendre obligatoire une con­
naissance suffisante de la langue 
anglaise au plus tard en troisiè­
me année de l’élémentaire, souli­
gne la Fédération, c'est, à toutes 
fins utiles, décréter que l'anglais 
sera enseigné dès la maternelle 
ou la première année, ce qui 
vient en contradiction avec l’in­
tention de la loi, qui veut accor­
der priorité au français au Qué­
bec.

1© Se référant à la manchette du 
journal Le Devoir d'hier, M. Lé­
vesque a soutenu que l'aspect le 
plus grave du scandale de la SAQ 
était certes le fait que le premier 
ministre Bourassa était au courant 
de l’affaire depuis au moins 13 
mois.

Une autre 
modification

Bryce Mackasey entend faire 
l'impossible pour changer une 
autre disposition de la loi 22, celle 
qui touche les professions.

•Si notre parti est reporte au 
pouvoir, comme je le crois, je me 
battrai pour amender cette partie 
de la loi qui force les membres de 
corporations professionnelles à 
réussir un examen de français 
pour pouvoir exercer leur 
profession», a-t-il dit hier, au 
cours d'une assemblée contradic­
toire dans son comté de Notre- 
dame-de-firâce.

Il répondait à une question po­
sée par une jeune femme qui 
s'est identifiée comme une infir­
mière licenciée qui avait échoué 
son examen de français.

«Cela ne veut pas dire que je 
suis contre la loi 22, a-t-il ajouté, 
parce que je maintiens que le 
français doit être la langue offi­
cielle au Québec et c’est normal.»

Hué à ce moment-là par une 
bonne partie des 300 personnes 
qui remplissaient à pleine capaci­
té la salle du VMCA du NDG ou 
se déroulait l'assemblée, le porte- 
étendard libéral des anglophones 
a rétorqué: «Essayez, donc d'en 
avoir autant en Colombie-Britan­
nique: c’est exclusivement l'an­
glais qui est la langue officielle 
là-bas». Cette réplique a été sui­
vie de protestations de l'auditoire 
qui lui demandait de revenir au 
Québec.

"Tout ça correspond, a-t-il dit, à 
une sorte d'extorsion permanente 
assez analogue au système de pro­
tection dont se sert la pègre.

"D'ailleurs, a-t-il noté, il n’est 
pas surprenant du tout, en lisant 
les conclusions du rapport, de con­
stater que ce système de patrona­
ge et de corruption à la Société des 
alcools du Québec "a permis à la 
pègre de s'infiltrer et d’exercer 
son chantage jusque dans les mi­
lieux politiques.” (comme on sait, 
les conclusions du rapport relient 
le nom de M. Frank Dasti à toute 
l’affaire.)

“Ça fait assez curieux, a-t-il dé­
claré hier, quand on se réfère au 
journal des débats de l’époque et 
qu’on se rend compte que M. Bou- 
rassa, devant l’insistance des dé­
putés péquistes à vouloir connaître 
la vérité, accusait ceux-ci de lan­
cer des ballons et de faire du salis­
sage.

“Il est assez clair, maintenant, 
a-t-il ajouté, que M. Bourassa 
trompait la population sur cette 
question comme sur bien d’autres

Pour les principaux du Québec, 
la seule solution est l'intégration 
de tous les immigrants au sec­
teur francophone, l’établisse­
ment d'un réseau d écotes anglai­
ses pour les véritables anglopho­
nes. et. progressivement, l'insti­
tution d’un seul réseau d’ensei­
gnement en français, assorti d'un 
enseignement efficace de l'an­
glais, langue seconde.

Robidas 
appuie le PQ

Le maire de Longueuif, M. 
Marcel Robidas, vient d’annon­
cer publiquement son appui au 
Parti québécois dans la campa­
gne électorale qui précède l’élec­
tion du 15 novembre prochain.

Maire de Longueuil depuis 
19(16, M. Robidas a fait sa décla­
ration au cours d'une assemblée 
du candidat péquiste dans L’As­
somption, M. Jacques Parizeau.

M. Robidas a été défait comme 
candidat progressiste-conserva­
teur à l'élection fédérale de 1972.

C’est au Solliciteur 
général de répondre

(à

1© :

— Choquette

'kù: %
sé un rapport de cette affaire vers 
la fin de juillet 1975.

Il a affirmé avoir confié le rap­
port au lieutenant Chartrand, de la 
Sûreté du Québec, afin qu'il enquê­
te sur les faits relatés par la 
CECO.

L’enquête avait pour but d'obte­
nir des preuves suffisantes pour 
que des accusations soient portées 
contre certaines personnes impli­
quées.

Lors d'un remaniement ministé­
riel, le 31 juillet 1975, M. Choquette 
est passé du ministère de la Justi­
ce à celui de l’Education. Le 26 
septembre suivant, il démission­
nait non seulement comme minis­

tre mais aussi comme membre du 
Parti libéral et s'en allait siéger 
dans l'opposition.

M. Choquette n'est donc pas en 
mesure de dire jusqu'à quel point 
la Sûreté du Québec a poursuivi 
son enquête ni quels en ont été les 
résultats.

Ce serait, a-t-il dit, "fondamen­
talement contraire aux meilleurs 
intérêts de l'administration de la 
justice", qu’il utilise dans la pré­
sente campagne électorale les 
faits qui ont été portés à sa con­
naissance alors qu'il était ministre 
de la Justice.

Il a expliqué que bon nombre 
d’enquêtes confiées à la police 
avortaient plus tard faute de preu­
ves suffisantes.

Dans l’affaire du patronage à la 
SAQ, bon nombre de faits ont déjà 
été révélés par LA PRESSE et le 
Montreal Star, a-t-il dit. 11 a aussi 
souligné que des accusations 
avaient déjà été portées contre M. 
Paul-Emile Giguère, un directeur 
de la SAQ ainsi que contre une au 
tre personne.

Il s’agit maintenant de savoir si 
au cours de l'enquête la SQ a mis à 
jour des faits permettant de porter 
d'autres accusations. Et cela, lui 
maintenant un simple député de 
l'opposition, il ne le sait pas. C'est 
au Solliciteur général de le dire, a 
affirmé M. Choquette

(PC) — C’est le Solliciteur géné­
ral Fernand I.alondc qui devrait 
maintenant répondre aux ques­
tions au sujet d’un système de pa­
tronage à la Société des alcools du 
Québec, a déclaré hier l'ancien 
ministre de la Justice Jérôme 
Choquette.

M. Choquette, qui est mainte­
nant chef du Parti national popu­
laire, a refusé de “faire des décla­
rations fracassantes” au sujet de 
l'article paru hier dans Le Devoir.

Conférencier devant les étu­
diants de l’Ecole des Hautes étu­
des commerciales, M. Choquette a 
admis avoir reçu de la Commis­
sion d’enquête sur le crime organi-

On ne parle 
pas de Réal

RULÎYN — Le chef créditiste, 
Réal Caouettc, héros de l'Abitibi, 
ne joue aucun rôle dans l’actuelle 
campagne provinciale.

Non seulement, il n'a émis 
aucune déclaration en faveur de 
Garni! Samson, mais les candi­
dats créditâtes de la région n'ont 
pas, jusqu'ici, mentionné son 
nom dans la campagne provin­
ciale.

Cependant. M. Caouettc sem­
ble avoir réconcilié tous ses enne­
mis autour de son lit de malade et 
une campagne de souscription a 
été lancée par le maire de Noran- 
da, le Dr Achille Juneau, un unio­
niste, pour payer son amende à la 
suite du procès intenté et gagné 
contre lui par l’ex-candidat pé­
quiste et ex-député unioniste. 
Antonio Flamand.

Les dons, parait-il, sont venus 
de gens de toutes les allégeances 
politiques, preuve qu’ici, person­
ne n'en veut plus à Réal

Rappeler le 
gérant à l’ordre

Pour le chef de l'Union nationa­
le. le gouvernement fédéral est 
un "gérant" que se sont donné les 
parties contractantes qui ont 
donné naissance à la confédéra­
tion en 1867.

Mais, selon M. Rodrigue Biron, 
le “gérant" s'est mis à donner 
des ordres à ceux qui lui ont don­
né le jour et il est temps que les 
provinces récupèrent leurs préro­
gatives, comme le voulait la thè­
se "autonomiste" de M. Maurice 
Duplessis. Un de ces droits se­
rait, selon lui, la compétence 
complète sur la langue d'usage 
dans les communications aérien­
nes.

gOn peut 
voter d'avance if .4#Les électeurs que leurs obliga­
tions professionnelles forceront a 
' absenter de leur circonscription 
le 15 novembre pourront voter 
dans des bureaus de scrutin spe 
viaux les 12 et 1:1 novembre.

La Loi électorale du Québec 
stipule que les personnes habili­
tées à voter dans ces bureaux 
spéciaux comprennent les em­
ployés des chemins de fer, des 
Postes et des messageries, les 
marins, les missionnaires et les 
voyageurs de commerce.

HHrmm mmL’enquête se poursuit 0 AV
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—Lalonde
treprises dès le printemps, mais je 
ne peux rien dire, c’est sub judi- 
cc

Raymond GARNEAUI'ernand I.alondc déclarait hier 
soir n'avoir pas lu l'article du 
Devoir faisant état du patronage 
politique au sein de la SAQ, mais il 
lui a semblé qu’il s'agissait de la 
même chose que ce qui fut publié 
dans LA PRESSE en décembre 
1975.

Le solliciteur général avait alors 
admis qu'un rapport lui avait été 
remis. De plus, depuis le début de 
l'enquête sur la SAQ, plusieurs 
rapports d'étape ont été transmis 
à M. Lalonde. "D'ailleurs des 
poursuites judiciaires ont été en

Loi 22 et 
écoles privées

De toute façon, a ajouté M. La­
londe, "l'enquête se poursuit et 
n'est pas encore terminée, je ne 
dirai pas si ce qui a été publié dans 
Le Devoir, est vrai ou non, je ne 
veux pas nuire à l'enquête".

M. Lalonde s'est dit étonné de 
voir "cela sortir en pleine campa­
gne électorale... ça arrive par 
hasard... les petits copains peut- 
être entreprennent une campagne 
de salissage"

Garneau dit 
qu’il n’a 
rien à se 
reprocher

Le candidat libéral du comté de 
L'Acadie croit que la Loi 22 de­
vrait aussi s'appliquer aux écoles 
privées anglophones qui perçoi­
vent des subventions provincia­
les.

Mme Thérèse Lavoie-Roux, ex 
présidente de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal, a 
affirmé hier, dans une interview, 
que la Loi 22 sur la langue offi­
cielle sera soumise à un travail 
de sape, à moins que les écoles 
privées anglophones ne soient 
accessibles qu'aux étudiants du 
-milieu anglophone..

La Loi sur la langue officielle 
ne s'applique qu’aux écoles publi­
ques. rappelle Mme Lavoie- 
Roux, qui deviendrait probable­
ment ministre de l'Education 
advenant que le Parti libéral soil 
reporté au pouvoir.

La candidate libérale est d'avis 
que les subventions aux écoles 
privées de langue anglaise de­
vraient être annulées pour les 
institutions qui acceptent des 
élèves non anglophones.

De nombreux immigrants, dont 
les enfants ont connu l'échec aux 
tests linguistiques imposés aux 
écoles publiques anglophones, 
ont enregistré ceux-ci dans des 
écoles privées afin de contourner 
la loi.

Le ministre des Finances et 
candidat libéral dans Jean-Talon. 
M. Raymond Garneau a indique 
hier en réponse aux journalistes 
qu'il n'avait rien ù se reprocher 
quant aux prétendues allégations 
de malversations contenues dans 
un rapport de la CECO relative­
ment aux opérations de la Société 
des alcools du Québec.

Que Garneau démissionne
— Biron

c'est le numéro deux du gouverne­
ment, le dauphin de M. Bourassa. 
qui sc fait prendre la main dans le 
sac. Il a fait nommer une foule de 
ses amis à la Société des alcools, il 
a même fait constituer une compa­
gnie pour faire encore plus de pro­
fits à même les transactions de la 
SAQ."

il ne croit pas toutefois que la 
réapparition de cette autre "affai­
re" chez les libéraux à ce moment 
précis, soit de nature à imprimer 
un tournant à la campagne électo­
rale. Il estime que si tournant il y a 
eu. c'est plutôt quand M. Bourassa 
a fait volte-face sur la loi 22 pour, 
selon lui, récupérer un électoral 
anglophone qui lui échappait, per­
dant du même coup toute sa crédi­
bilité.

A ses yeux, "l'affaire Polarin" 
contribue au "climat malsain" qui 
règne actuellement au Québec, 
dans le domaine social et dans l’é­
conomie. Elle démontre, selon lui, 
"tout comme dans le cas de la Baie 
James”, que les libéraux "admi­
nistrent les projets collectifs du 
Québec pour eux-mômes et non 
pour les Québécois”. Pas étonnant 
que les travailleurs de la SAQ 
n’aient plus confiance dans ce 
gouvernement, ajoute-t-il, en rap­
pelant leur récent conflit.

L'Hvdro
Plus tôt dans la journée, le chef 

de l'Union nationale avait été ac­
cueilli à Sept-lles, à l'heure du pe­
tit déjeuner, par une vingtaine de 
grévistes de l'Ilydro-Québcc venus 
s'enquérir de sa position exacte 
par rapport à leur conflit.

Il a réussi à s'attirer les applau 
dissements du groupe, quand il a 
appuyé une de leurs positions dans 
le litige qui veut que l'Hydro re­
nonce à toute nouvelle poursuite 
judiciaire pour les gestes illégaux 
qu'on a imputés aux syndiqués au 
cours des derniers mois.

par Denis LORD
envoyé spécial de LA PRESSE 

HAUTE-RIVE — Le chef de l'U­
nion nationale réclame la démis­
sion du ministre Raymond Gar­
neau pour sa participation à l'af­
faire Polarin. qui a de nouveau fait 
surface hier.

Je commence à comprendre 
pourquoi le rapport de la CECO a 
été gardé secret," a commenté M. 
Rodrigue Biron, hier, alors qu'il 
était de passage à Haute-Rive, 
dans une tournée qui l'a amené de 
la Gaspésie à la Côte-Nord, puis 
dans la région de Québec.

M. Garneau a demandé à ses 
interlocuteurs: "Pourquoi res­
sortir celte vieille affaire en 
campagne électorale? Il n'y a 
rien de neuf là-dedans" d'ajouter 
le ministre qu’à service égal pour 
le consommateur de vins il était 
normal d’avantager un intermé­
diaire du Quebec plutôt que celui 
de la Colombie-Britannique.

Lalonde ne 
sait pas trop

M. Fernand Lalonde était, hier 
soir, dans le comté de Margueri­
te-Bourgeois où il est candidat 
libéral. Une petite assemblée po­
litique réunissait quelque 120 
anglophones venus spécialement 
pour lui poser des questions sur le 
trop fameux Bill 22.

On a demandé à M. Lalonde 
"comment on comptait mainte­
nant mesurer la connaissance de 
la langue" pour l’inscription des 
enfants à l'école anglaise.

M. Lalonde a répondu qu'il s'a­
git là d'un problème car on 
croyait que les tests seraient jus­
tes mais ils semblent avoir soule­
vé partout des mécontements. 
Que faire alors? M. Lalonde 
avoue ne pas trop savoir. "Il fau­
dra trouver une solution, un 
moyen d évaluation, peut-être 

' des entrevues avec les parents, 
ou encore... je ne sais, il faut étu­
dier la question"....

Le blâme 
sur le PO

Affirmant qu'il n'a jamais été 
avisé de ce "rapport secret" de 
la CECO et qu'on ne lui a jamais 
demandé de témoigner. M. Gar­
neau a fait porter le blâme de 
cette affaire sur le PQ "qui fait 
faire la job par d'autres ", lais­
sant ainsi entendre que le dossier 
avait été rendu public par des 
intermédiaires favorables auPQ.

Il a rappelé que son parti propo­
sait d’abolir le droit de grève dans 
le secteur public pour le remplacer 
par ;n système de négociations 
permanentes et d'arbitrage obliga­
toire. Il n'a toutefois pas mention­
né que son programme prévoit, 
avant toute négociation, l'adoption 
d’une loi établissant d’avance la 
masse salariale de l’Etat.

Interrogéd'autrc part surl'in- 
dustrie de la construction, M. Bi­
ron s'est dit favorable à l'abolition 
des bureaux de placement syndi­
caux, mais il n’a pas encore de 
solution de rechange à proposer.

Selon lui, il est grand temps que 
le premier ministre Bourassa fasse 
pour celui qu'il appelle désormais 
"l'accusé Garneau" ce qu’il a fait 
il y a deux ans pour "l'accusé Bou­
tin" (l'ex-député de Johnson, M.. 
Jean-Claude Boutin, battu par la 
suite par M. Maurice Bellemare), 
qu’il exige sa démission, s'il espère 
encore préserveg son gouverne­
ment de tout soupçon de mal-admi­
nistration."

Bourassa ne 
veut rien dire

AMOS — Le premier ministre 
Bourassa s'est refusé hier soir à 
lever le voile entourant la démis­
sion du député Roger Boude d'A­
bitibi-Est.

Participant à une assemblée 
libérale à Amos, M. Bourassa, 
interrogé par LA PRESSE, a 
commencé par nier qu'il y ait une 
affaire Houde.

Le ministre a par ailleurs sou­
tenu que le fait de suggérer des 
noms “ce n’est pas les imposer" 
et qu'il continuera de faire son 
travail comme il l'a toujours fait.

"Un gars ben propre, ce mon­
sieur Garneau", lance M. Biron, 
tout en sc plaisant à rappeler que
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Et bien d’autres choses

Les sondages de CKAC seraient 
contraires à la Loi électorale

On aurait bien 
aimé aller en 
Chine mais on 
ira en Algérie

salaire des personnes impliquées, 
déboursés pour les interurbains 
qui sont toujours à frais virés, 
etc." — et sont done illégales.

CKAC estime pour sa part que la 
loi l'autorise a continuer de diffu­
ser "des émissions de nouvelles et 
rie commentaires qui sont faites de 
la même façon et d'après les 
mêmes régies qu'en dehors de la 
période électorale".

Au Bureau du president des élec­
tions, l'un des deux adjoints de M. 
Drouin nous a affirme que même 
les émissions de ligne ouverte et 
les sondages des journaux sont il­
légaux en période électorale s’ils 
ne sont pas commandités par un 
candidat ou un parti. Même le 
débat Rourassa Lévesque à CKAC 
était illegal, a-t-il soutenu.

"Mais nous n'intenterons sûre­
ment pas de procédure nous-mê­
mes, a declare cet adjoint, qui a 
insiste pour garder l'anonymat. Ce 
qui n'empèche pas ceux qui se sen­
tiraient lésés d'aller se plaindre 
devant les tribunaux."

Les sanctions prévues pour ce 
type de contravention sont une 
amende de Slttn a $500 et un empri­
sonnement n excoriant pas six 
mois pour toute personne qui per­
met, toléré ou participe de quelque 
maniéré a l'infraction. Elles n'ont 
cependant jamais été appliquées

"Si on écoutait le juge Drouin, 
souligne M. Pierre Roland, direc­
teur à CKAC, on n'aurait plus le 
droit de rien faire. Ni consulta-

radiodiffusion et aux règlements 
qui en découlent, lois et règle­
ments administrés par le CRTC.

Ceux-ci stipulent que "la pro­
grammation offerte par le systè­
me de la radiodiffusion canadien­
ne devrait être variée et compré­
hensible et qu elle devrait fournir 
la possibilité raisonnable et équili­
brée d'exprimer des vues différen­
tes sur des sujets qui préoccupent 

. le public".

Ils précisent également qu'en 
période électorale, le temps d'an­
tenne accordé aux candidats et 
aux partis politiques doit être ré­
parti équitablement. Mais rien, 
dans cette loi et ces règlements, 
n’interdit les consultations électo­
rales non commanditées — sous 
réservé des dispositions relatives à 
l'utilisation frauduleuse des ondes.

par Andre BELIVEAU
Alerte par une "demande d'in 

terpretation" émanant du Parti 
liberal, le president général des 
elections du Quebec, le juge Fran­
çois Drouin, vient d'axiser la sia 
lion radiophonique CKAC qu elle 
viole la loi électorale en suscitant 
des appels de ses auditeurs pour 
leur demander leur preference 
parmi les candidats et les partis 
engages dans la course électorale.

CKAC. pourtant, n'a pas l’inton 
lion de se plier à cet avis.

exploitant le succès remporte 
avec son fameux débat Rourassa 
Levesque l’autre dimanche, celte 
station a entrepris depuis de son 
dnr l'opinion de son auditoire sur 
la campagne encours. File tient 
régulièrement ses auditeurs au 
courant des résultats de celle en 
quote — qu'elle qualifie elle-même 
de non scientifique.

•'Toutes ces émissions, de quel 
que genre qu elles soient, a précisé 
le juge Drouin, sont illégales des 
qu elles favorisent ou défavori­
sent. directement ou indirecte­
ment. un candidat ou un parti poli­
tique si elles ne sont pas comman­
ditées par un agent officiel.

Le juge, dont l’avis vise egale­
ment les au! res stations de radio et 
de television, souligne que res 
émissions entraînent des frais qui 
sont assumes par quelqu'un d’au­
tre qu’un agent officiel — "frais 
représentant le coût de la valeur 
Intrinsèque de l'émission, coût du

S ,

-

- :

e
lions, qu’il demande de ne pas 
nommer, financent les frais de 
transport du voyage. Les autres 
frais sont absorbés par les fer­
miers eux-mêmes. I.e but de ce 
voyage est d’étudier des modèles 
de vie communautaire afin de les 
appliquer dans la région gaspé- 
sienne, s’il y a lieu.

"Nous n'amenons pas nos fem­
mes, précise Elphège Dupont. On 
nous a dit que ce serait un voyage 
très difficile."

"Mao disait, ajoute-t-il, qu'un 
médecin spécialisé devrait vivre 
six mois dans un milieu défavori­
sé. gratter les porcs, oeuvrer dans 
les rizières. Quand il reviendrait, il 
comprendrait mieux la douleur 
humaine, 
défavorisés."

par Huguette LAPRISE
envoyée spéciale de LA PRESSE

Neuf agriculteurs de la Gaspésie 
quitteront leur ferme à la mi-no­
vembre pour aller visiter les 
communes agricoles socialistes en 
Algérie. Ils avaient projeté un 
voyage en Chine populaire, mais 
les récents événements dans ce 
pays les empêchent de réaliser le 
rêve qu'ils caressaient depuis un 
an déjà.

Sur la table de la cuisine de la 
maison de ferme de Elphège Du­
pont, producteur laitier de Saint- 
François-Xavier des Hauteurs, 
petit village agricole de l'arrière- 
pays gaspésien. à quelque 60 mil­
les au sud-est de Mont-Joli, des 
exemplaires de la revue Chine 
populaire, des bouquins qu'on est 
plus habitué de voir sur la table de 
travail d'un professeur d'universi­
té ou d'un étudiant gauchiste: Karl 
Marx, de F. Engels, La Lutte des 
classes, la Seconde guerre d'Indo­
chine.

Elphège Dupont, père de six 
enfants, et fernier dans la cin­
quantaine. a passé une partie de sa 
vie sur sa terre qu'il a achetée en 
1950 pour $2.800. avec un cheval et 
deux petites taures, il n'a qu'une 
septième année, il est retourne à 
l'école, à l'éducation des adultes et 
a fréquenté l'Ecole d'agriculture à 
l'Université de Rimouski par 
apres, pendant trois ans à temps 
plein.

Il cite Mao qu'il appelle le "pau­
vre vieux", parle du petit livre 
rouge, de cette Chine qu'il veut vi­
siter. mais ce sera plus tard, 
quand le climat socio-politique 
sera stabilise.

1

&\ Les stations de radio et de télévi­
sion sont également soumises à la 
loi électorale du Québec en pério­
de électorale. Celle-ci les mention- 

spécifiquement à l'article 372- 
2b, qui stipule que n’est pas con­
sidérée comme dépenses électo­
rales "la diffusion par un poste de 
radio ou de télévision d'une émis­
sion de nouvelles ou commentai­
res, a la condition que cette émis­
sion soit faite de la meme façon et

le juge François DROUIN

lions, id sondages, ni lignes ouver­
tes, ni intrevues dans la rue. 
Même la déclaration de Louis 
La berge appuyant le PQ n’aurait 
pu être diffusée. Cela va loin, et 
c'est un peu gros. En pratique, ce 
n"est peut-être pas de la censure, 
mais c’est pas loin de la censure. 
C'est à se demander si on est dans 
la même démocratie qu'on pen­
sait..."

ne

les milieux

d'après les mêmes regies qu'en 
dehors de la période électorale, 
sans paiement, récompense ou 
promesse de paiement ou de ré­
compense".

Déçu de Lesage

Dans le régime actuel, les sta­
tions de radio et de télévision sont 
soumises au Canada à la loi sur la

"Les bourgeois, poursuit-il à un 
moment donné, il va falloir les 
mettre à l'ordre. Je suis prêt à une 
révolution dans la rue. dans n'im­
porte quelle ville. Moi, je ne crois 
pas que si un gars gagne $50,000 
par année et un autre $5,000, que 
c'est juste II y a trop d'inégalités 
sociales dans le système capitalis­
te."

30 p. cent d'indécis

Un sondage donne au PQ huit 
points d'avance sur les libéraux

Elphège Dupont est devenu indé­
pendantiste deux ans apres que 
Lesage eut dit: "Maître chez-n- 
ous!"

"J’étais un libéral, un mordu 
comme mon père, ma mere, toute 
la famille. Déçu, j’ai pris ma carte 
du RINY*

Il exhibe devant tout le monde sa 
carte de membre du Parti québé­
cois dont il est très fier, car les vil­
lageois libéraux disent que les 
pequistes n’arrêtent pas pendant 
la campagne électorale de discu­
ter. de crier, de faire du flin flin et 
qu’aux élections, ils sont les pre­
miers a voter liberal Ce qui ne 
manque pas de faire grimper dans 
les rideaux Kiphege Dupont.

Sa femme témoigne de sa fidéli­
té au Parti québécois. Le matin, 
elle lui a dit qu elle enverrait $25 
pour la sainte Vierge à ses soeurs 
qui sont religieuses en Afrique. 
Kiphege a dit: "Si tu fais ça, je 
x ais envoyer $50 au PQ ’

toment les problèmes linguistiques 
en tète de leurs préoccupations.

Bref, le sondage confirme la 
presence de l'Vnion nationale dans 
celte course, la débandade du Par­
ti national populaire, l'avance du 
Parti Québécois non seulement à 
Montreal mais aussi en province et 
une profonde insatisfaction à l'en­
droit du gouvernement.

Mais il affiche aussi un nombre 
record d'indécis dont le comporte­
ment sera crucial pour sceller l’is­
sue du scrutin.

Seulement 26 pour cent des per­
sonnes interrogées se déclarent 
lres satisfaites ou satisfaites du 
gouvernement actuel, alors que 68 
pour cent sont soit peu satisfaites 
soit pas du tout satisfaites.

l.a préoccupation prédominante 
des Québécois touche le domaine 
des relations de trav ail.

Les questions constitutionnelles 
ne préoccupent que 3 pour cent des 
personnes interrogées, tandis que 
les non francophones placent nel-

rent des preferences, par rapport 
a l!» pour cent pour M. Rouvassa. H 
pour cent pour M. Rodrigue Biron, 
l pour cent pour M .1 crû me ('ho­
quette et 3 pour cent pour M. Camil 
Samson.

Ko sondage realise par le i entre 
de recherches sur I opinion puhli 
que. pour le rompte du quotidien 
Montreal Matin, place le Parti 
Québécois en lete dans la présente 
course électorale, avec 31 3 pour 
cent, suivi des liberaux avec 22.8 
pour cent, de l'Vnion nationale, 
avec 10 ."> pour cent, les deux au­
tres partis, le Parti creriitisle et le 
Paru national populaire ne recul 
tant respectivement que 3 1 et I fi 
pour cent.

18.2 pour cent des personnes in 
term gees n expriment pas de 
choix, tandis que fi l pour cent ne 
lavnriseiit aucun parti politique et 
:» t pour rent refusent de donner 
leur opinion Ce pour centagv d'in 
decision grimpe a 3fi 5 pour cent 
« he/ les non francophones

Le sondage a vie réalise a partir 
de I ..ttfi mterv lew s téléphoniques a 
travers |.« province, dont la moitié
dans la region métropolitaine de 
Montreal 
En province 
et a Montreal

La popularité du PQ est sensible­
ment la meme en prov ince (30 2) 
qu a Montreal (32.3). Même chose 
pour le Pl.Q rhoisi par 23 x p « des 
répondants en prov ince et par :’l 7 
a Montreal. L'Vnion nationale de 
son côté montre une certaine per 
cee dans la forteresse liberale de 
Montreal (9 8) mais sa remontée 
est plus «»v idente en prnv inre. ou 
elle recueille 112 pour cent des 
suffrages ("est auprès des non 
francophones qu'elle progresse le 
plus rapidement, avec 22 pour cent 
des preferences.

Ve sondage indique par contre 
une chute 1res nette de la populari­
té du Parti national populaire et rie 
son « hef et n augure rien de bien 
pour les creditistes de M Camil 
Samson, qui doit se contenter de 
t t pour cent des voix en province. 
Levesque le 
plus populaire

I n même temps que le PQ prend 
la lete au plan du vote populaire, 
la popularité de M. Rene Levesque 
dépassé celle de M Bourassa M 
Levesque obtient en effet 27 pour

Le "pauvre vieux"

"Mais, dit Elphège Dupont, le 
"pauvre vieux" est mort, sa fem­
me a ete arretée. Ils ont des pro­
blèmes en Chine. Alors, sous la 
recommandation de l'ambassade, 
le voyage a été annulé. Nous ne 
sommes toutefois pas fâchés d'al­
ler en Algérie visiter les coopérati­
ves agricoles, les communes socia­
listes et la barrière verte qui a été 
érigée le long du Sahara peur endi­
guer la sécheresse."

Le 20 novembre, à moins de 
changement, il devrait, avec 
Etienne Caron, Claude Boucher. 
Fernand Boucher, Pierre Dufort, 
Samuel Boucher. Marc l.angis, 
Gilles Du hé et John Brillant, s'en­
voler à destination d'Alger, et ils 
seront ensuite dirigés vers les 
communes ou ils vivront pendant 
toute la durée de leur séjour.

Divers organismes et institu­

te n dépit de la pen ce unioniste 
dans le bloc non francophone de 
Montreal, le Parti liberal du Que­
bec demeure le favori des anglo­
phones. Cependant, c'est surtout 
cliez les anglophones qu'on affir­
me n appuyer aucun parti.

Evolution des intentions de vote ou Québec
AUTRESPU» NSMERJSPQ RC UNU

Il se montre toutefois réaliste: 
"Je ne veux

‘29.30.333.2 211 9.8 10Octobre 1973 (l) 
(CROP) 

tïrlohre 1973 (2) 
(CROP)

Avril 1970 (3) .... 
(CROP)

Mai 1976 ( t) .......
((îallup) 

Octobre 1976 (3)

pas que nous prenions 
le pouvoir c ette fois-ci. Avec toute 
la M que les libéraux ont sur les 
bras. Jeux olympiques, déficit 
budgetaire. Raie James, nous al­
lons perdre notre nom

32.728.8 7.321.0 7.1

22.7 K K6.9 7.6 9 821.3 31 6i
31.06.0 1.0 1.023.0 30 0 6.0 car nous ne 

pourrons pas nous en sortir. Je ne 
veux qu'une opposition saine. 
Après, on s'occupera de réconci­
lier les distances. D'ici à Ottawa, 
c’est trop loin! ”

i
29.710.5 1.6 0.922 8 31.3 3.1

( 1 ) Radiomuluel. (2) Montreal-Matin. (3) Radio-Canada, (t) La Presse. (3) Montréal-Matin.

Un cataplasme, nous 
ne sommes pasdupes

Intentions de vote des électeurs
BtfUSNSPAUCUNAUTRESPC PNPUNPO PIQ

18.2 3.16.10.93.1TOTAI.............................
Monlre.il
K n prm mee..................
Francophones ..............
Non francophones ......
Hommes........................
Femmes.........................
18 - 21 ans.......................
23 31 ans.......................
33- il ans.......................
13 -31 ans ......................
33 ans et plus.......  ......
Scolarité:

7 années et moins......
s a 12 années................

13 a 15 années...............
:6 années et plus .........

22.8
21.7
23.8 
21.6 
28.6 
22. t

10.3 1.631.3
32.3 
30 2 
.35.8

18.1 5.67.21.11.7 2.09.8
5.118 I5.11.3 0.811.2 I 1
3.018.20.7 5.11.58.2 3.8

2.1 6.510.7 18.1189.5 22 0
12.0 3.811.77.13.8 2.1 1.132.9

6.721.45.21.2 0.8n.2 2.3 "C’est un cataplasme sur une 
jambe de bois! Voilà ce que c’est 
que les $22 millions que le gouver­
nement Bourassa doit nous don­
ner. $22 millions d’élection. 
Nous ne sommes pas dupes, il l'a 
annonce juste avant les elections 
pour acheter notre vote’*, s’écrie 
Elphège Dupont, leade* des fer­
miers gaspésiens au pL fort de la 
contestation des agriculteurs qué­
bécois qui sont alUs manifester à 
Ottawa, cet été. pour protester 
contre la baisse des quotas de pro­
duction décrétée par le gouverne­
ment fédéral.

"Ces $22 millions représentent 
pour moi un $1.200. Il me faudrait 
$15,000 pour que je reparte du bon 
pied. ” dit Claude Boucher, un jeu­
ne fermier de 26 ans. qui a repris 
la ferme familiale, il y a trois ans, 
encouragé par la nouvelle politi­
que gouvernementale qui avait été 
annoncée au préalable. Il a touché 
ces huit ou neuf derniers mois, des 
chèques de $68, $1.80. $180, $0.69. Il 
s’attend à faire faillite mais, tète 
dans les ma ns, il espère encore de 
l'aide des gouvernements.

"Je suis si découragé, dit-il. Un 
matin, les vaches n'étaient pas 
aux barrières. Je ne suis même 
pas allé les chercher. Ce jour-là, je 
ne les ai pas traites."

Selon Jean-Louis Lepage, direc­
teur régional de l'Union des pro­
ducteurs agricoles à Rimouski, la 
situation est dramatique. Sur 3.400 
producteurs de lait et de boeuf

29.9 23.1 (dans les régions de Riviore-du- 
I.oup. Témiscouata. Rimouski, 
Matapedia. Ma ta ne et cinq parois­
ses du comté de Bonaventure). 400 
sont comme Claude Boucher, au 
bord de la faillite.

Les agriculteurs estiment que 
si les millions de M. Bourassa ne 
s’inscrivent pas à l’intérieur de la 
loi de stabilisation des produits 
agricoles, ce ne sont que des "mil­
lions d élections’. Car. croient-ils, 
cette aide ne règle que la moitié du 
problème cette année. Il n’est pas 
solutionné pour autant l’an pro­
chain alors qu’on prévoit une autre 
légère baisse des quotas de pro­
duction du lait.

La situation des agriculteurs, 
qui n'était déjà pas enviable, a 
empiré quand le gouvernement 
fédéral a décrété le 1er avril 1976, 
que les quotas de production du 
lait étaient baissés de 20 p. cent. 
En même temps, il a fait savoir 
que la subvention brute de $2.66 les 
100 livres de lait restait la même et 
que par contre, les frais d'exporta­
tion de $0.65 étaient portés à $1.35. 
II reste donc aux producteurs lai­
tiers $1.31 net la livre de lait com­
parativement à $2.01.

Cette diminution des quotas a 
été néfaste pour l'ensemble des 
producteurs laitiers, particulière­
ment pour les producteurs qui 
avaient fait de nouveaux investis­
sements en fonction d'une politi­
que gouvernementale qui devait 
s'échelonner sur cinq ans.

2 99.95.8
7.3
7.2
5.6

fl.fi 1.27.6 1718.8 18 6
2.71 1.61.9 0.88 8 1.918.011.1

20.0
25.0
22.7

.11.7 0.627.2 20.6 13.9 1.1
7.60.7 0.79.7 3.5

2.2
20.8 26 1
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5.221.3
19.0
13.1 
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Si les elections provinciales au Québec avaient lieu aujourd'hui, pour lequel des partis suivants voteriez-vous? 
(Enumeration des partis.) Si indécis ou refus, y aurait-il quand même un parti que vous seriez actuellement tenté 
d'appuyer?

2.1 1.728.9
22.2
17.1
22.3

10.1 5 2........... 21 X
.......... 29.6
...........11.3

5.811.3 3.1 1.9 1.1 5.8
5.810.5 2.3 0.6 1.7 7.0
3.18.5 0.8 0.8 7.710.0

Les manufacturiers croient que la 
séparation favoriserait les étrangers

dent de l'organisme qui regroupe 
la plupart des grandes compagnies 
manufacturières canadiennes.

M. Bilodeau s'inquiète de l’hosti­
lité croissante entre Canadiens 
anglais et Canadiens français. Il 
ne comprend pas les Canadiens qui 
haussent les épaules devant la 
menace séparatiste, en disant qu'il 
faut laisser partir les Québécois 
s'ils le désirent, sans en réaliser

toutes les implications.

Selon lui, les hommes d'affaires 
ont la responsabilité d'expliquer 
aux Canadiens qu’ils paieront eux 
aussi le prix de l'indépendance.

Président d'une compagnie ca­
nadienne, la Honeywell, Bilodeau 
craint une réduction de son chiffre 
d'affaireset la mise à pied d'une 
partie du personnel si le Québec se 
sépare.

"A ce moment là. estime Bilo­
deau, il est probable que les manu­
facturiers canadiens, qui ont déjà 
du mal à rester concurrentiels, 
devront céder le pas à des concur­
rents étrangers."

TORONTO (PC) — Rodrigue 
Bilodeau, président de l’Associa­
tion des manufacturiers cana­
diens. a prédit hier que la sépara­
tion du Québec évincerait les 
manufacturiers canadiens du 
marche québécois, au profit d'in­
térêts étrangers.

•'La raison fondamentale, a ex­
plique Rod Bilodeau aux membres 
de l'Empire Club, en est nue nous 
assisterions à une importante 
fragmentation des marches."

Kn cas dp séparation, eê ne se­
rait pas uniquement les Québécois 
qui en paieraient le prix. "Un bon 
nombre de Canadiens à travers le 
pays verront également leur em­
ploi menacé", a précisé le prési-

v
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VERDUN

Lucien Caron s'inquiète surtout de sa majI'T r

Win

1 par Nicole BEAUCHAMP
Dans la ville-comté de Verdun, 

rouge depuis plus de 30 ans, per­
sonne ne s’interroge sur l’issue du 
scrutin. Tout le monde lorgne les 
élections municipales de novem­
bre 1977: le député libéral et con­
seiller municipal, Lucien Caron, 
soigne sa carrière provinciale en 
songeant à une entrée triomphale 
à la mairie de Verdun!
“La mairie? Tout dépend de ce 

que va m’offrir Robert (Robert 
Bourassa) après les élections. Je 
ne veux pas rester back-bencher à 
l’Assemblée nationale”, affirme 
Lucien Caron. Mais il reprend: 
“Je huile bien ma machine parce 
que ma majorité sur la scène pro­
vinciale est importante pour aller 
à la mairie. J éprouverais beau­
coup de déception si j’étais élu 
avec une majorité inférieure à 

g 10,000 voix".
On comprend dès lors avec quel 

g entêtement farouche, il a refusé — 
malgré les pressions du Parti libé­
ral — de poser sa candidature 
dans le comté de Sainte-Anne afin 

ïj de céder sa place au député fédé­
ral Bryce Mackasey dans Verdun. 

En reculant devant la volonté de 
;$ Lucien Caron,le PLQ courbait en 
J fait l’échine devant toute une ville, 
g Le candidat libéral, un homme 

d’affaires prospère a la quarantai­
ne pansue, le clame bien haut: “T 
out le conseil municipal endosse et 
supporte ma candidature." Parmi 

| ces conseillers figure M. George 
jx O’Ralley, le fils de l’ancien député 
s libéral du comté, victorieux aux 
î élections de 1902 avec une majore 
I té de 10,271 voix. En 1973. M. Ca

ron a porté cette majorité à 11,190 
voix.
La question linguistique (les an­
glophones forment II p.c. de la 
population du comté) contribuera 
peu à rogner cette majorité libéra­
le. Les anglophones se sont pour la 
plupart agglomérés dans l’ouest 
du comté où se trouvent leurs éco­
les, et les francophones gitent sur­
tout dans l’est. Du reste, tout Ver­
dun — à commencer par le conseil 
municipal — baigne dans un bilin­
guisme "exemplaire" aux yeux du 
candidat libéral.

•v -yr x?y

Wm
francophones qui ont tendance à 
voter pour le PQ. Des rues Wood 
land à Fayolle, c'est nettement un 
vote anglophone et libéral."

En fait, le candidat péquiste spé­
cule lui aussi sur les élections mu­
nicipales de novembre 1977. "Tout 
le monde sait ici que Lucien Caron 
veut prendre la relève du maire 
(ïariépy. Il va probablement de 
missionner comme député ce qui 
entraînerait des élections comple­
mentaires dans Verdun."

A vrai dire, Yvan Fortin crava­
che doublement son cheval de ba­
taille depuis plusieurs mois déjà 
Avec lui, des péquistes de Verdun 
ont mis sur pied le Comité des af­
faires municipales. Ce comité a 
harcelé l'hôtel de ville afin que les 
citoyens aient droit de parole, puis­
sent poser des questions aux as­
semblées du conseil municipal de 
Verdun. Il a egalement croisé le fer 
avec Lucien Caron, en commission 
perlementaire à Québec, lors d'un 
projet de loi visant à modifier la 
charte de Verdun et comportant 
des règlements d'emprunt de $10 et 
S2 millions
Hormis le porte à porte, le candi­
dat pequiste essaie de court-circui- 
terson adversaire libéral un pro­
nonçant a son tour des conférences 
devant les personnes âgées. L'es­
sentiel de sa campagne repose sur 
la publication d'articles dans Le 
The Messager de Verdun où il défie 
M Caron de rendre compte de sa 
participation aux débats de l'As­
semblée nationale et de répondre 
publiquement â ses questions sur 
les concessions de Loto-Québec 
dans le comte de Verdun.
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l’Alliance
Les candidatures de Mark Ar­

nold Wainbcrg sous la bannière 
unioniste, et de Seymour Small 
sous l’étiquette de l'Alliance démo­
cratique, ne le font pas sourciller. 
Le premier habite Notre Dame-de- 
Grâce, l’autre vient de Greenfield 
Park. Les Verdunois ne cachent 
pas leur allergie au parachutage, a 
moins qu’il ne s'agisse d’un candi­
dat “très spécial" comme Claude 
Wagner en 1966.

De la même manière, les gens de 
Verdun — à l’instar du candidat 
libéral — n’ont jamais digéré le 
redécoupage de la carte électorale 
qui, en 1973, a amputé un quartier 
de la ville maintenant englobé par 
le comté de Sainte-Anne. Cette 
réaction s'explique en partie par le 
mouvement de migration de la 
population du sud-ouest de Mon­
tréal. mouvement que soustend un 
sens de la promotion sociale. Ver­
dun se différencie des quartiers 
plus défavorisés du comté voisin de

La salleII < w
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Le PQ s’acharne 
tout de même

Le candidat péquiste, Y van For­
tin, n'a cependant pas capitulé 
devant un adversaire semblable. 
Natif de Verdun ou il vit toujours, 
cet ancien directeur d organisation 
de comté pour le PQ, travaille d’ar­
rache-pied à affaiblir la majorité 
de Lucien Caron Son predeces 
seur. Jean-Paul Ross, avait récolté 
7.913 voix aux électeurs de 1973.

Yvan Fortin tentera donc de ren­
forcer le vote pequiste en s'atta­
quant particulièrement au secteur 
francophone du comte: “La ligne 
de demarcation se trace aisément, 
dit-il. Des rues Hickson â Wood­
land. on retrouve des électeurs

Ste- Anne et abrite une population 
de classe moyenne dont les revenus 
familiaux gravitent autour de 
$9,000.

Au fur et à mesure que leur situa­
tion financière s'améliore, beau­
coup de gens quittent Pointe-Saint 
Charlesfcomté de Sainte-Anne) 
pour s'installer à Verdun en atten­
dant de s’offrir un beau logement 
plus neuf à LaSalle. On dénote ainsi 
un assez fort pourcentage de cols 
blancs qui émigrent de Verdun à 
LaSalle.

La ville-comté se dépeuple lente­
ment. Avec 31 p.c. de personnes 
âgées de plus de 55 ans, elle se clas­
se deuxieme au Québec sur la liste

des villes où l’on dénombre le plus 
de retraités.

:
Pour cette raison, même si Lu­

cien Caron allègue que sa “campa­
gne est faite", il ne néglige pas de 
promener son style débonnaire 
dans les clubs et résidences de l’â­
ge d’or. Cette préoccupation trans­
pire dans le programme qu’il 
adresse ù chacun des électeurs: 
agrandissement du Manoir de Ver­
dun, au autre HLM pour les person­
nes âgées. Pour le reste, son bu 
reau de comté bourdonne à lon­
gueur d’année comme un dépan­
neur des petits problèmes des élec­
teurs et diffuse a lui seul l'image du 
bon papa-gâteau.

I
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BOURGET

Un duel Boudreault-Laurin
L'ACADIE

Lavoie-Roux déjà ministre !
par Pierre SAINT-GERMAIN

"Ça s annonce dur", avoue le 
député libéral sortant. M. Jean 
Boudreault. dans l’une des deux 
maisons mobiles qui lui servent de- 
comité, au 6501 est. Sherbrooke. 
“On ne sous-estime pas l’adver- 

, saire et on va travailler ferme 
I jusqu’à la dernière minute pour 

reprendre le comté", lance le can 
| didat péquiste, M. Camille Laurin, 
S dans son local du 6878, de Marseil-
• le

En effet, ces deux hommes, qui
- se détachent nettement des quatre
• autres candidats, semblent se li- 
î vrer une lutte extrêmement ser­

rée. On dirait une répétition de 
1970 et 1973.

; En 1970, le Dr I.aurin, alors âgé
- de 51 ans, remporta la victoire par 
; 500 voix sur le candidat libéral. M. 
i Gérard Beaudry, et devint chef 
î parlementaire du PQ. En 1973, M. 
: Boudreault, spécialiste en cou- 
E struction, aujourd'hui âgé de 45 
' ans, enleva la circonscription avec 
j seulement 300 voix de majorité sur

M. Laurin, que des tournées en 
I province avaient éloigné de Bour- 
jj get pendant la moitié de la campa-
1 S"?-

12 pour cent de 
non-francophones

Une petite enquête sur le terrain 
j —auquel “colle" maintenant le 
J candidat péquiste — montre que 
I les thèmes locaux ont cette fois 
: prédominance sur le débat fédéra 
| lisme-indépendantisme. Même la 
, question linguistique ne parait pas 
-j être décisive, selon la plupart des 
| partants, dans ce comté mi-ou- 
" vrier dont 12 pour cent des quelque 

35,800 électeurs sont non franco­
phones (surtout anglophones et 

^ italiens). En fait, cependant, cette 
g question aura une incidence — 
P autant peut-être que la tenue res- 
g pective des candidats unioniste et 

créditlste — sur l’issue du scrutin. 
M. Boudreault, fier de vivre 

p parmi ses électeurs alors que M. 
l Laurin, dit-il, habite Outremont, a 
| adopté le slogan "Bourget d’a- 
J bord". Il soulève trois thèmes 

principaux: l — le problème des 
1 personnes âgées; 2 — le problème 
3 du logement; 3 — le problème des 
$ loisirs.

par Conrad BERNIER
Le premier ministre Hubert 

Bourassa est tellement sur que 
Mme Thorese l.avnie-l.ermtx l ent 
purtera, le là novembre prochain, 
dans la circonscription de Mon- 
trêal-1,'Acadie, qu'il a déjà annon­
cé que l'ex-présidente de la CECM 
ferait partie de son prochain cahi

créditiste — le PNP est absent — 
ne font pas le poids.

Pourtant, le candidat unioniste. 
M. Armand Lagacé, 41 ans, pro­
priétaire de l'Institut du bilinguis­
me de Montréal Inc., croit pouvoir 
recueillir “au moins 50 pour cent" 
des suffrages. C’est de bonne guer­
re. En vérité, selon l'homme de la 
rue, la crédibilité de l’UN est 
moins faible qu’en 1973 — son can­
didat n’avait récolté que 375 voix 
— mais pas encore très forte, dans 
Bourget tout au moins.

Il reste â savoir si les gains que 
réalisera M. Lagacé, par rapport 
au score de l’UN il y a trois ans, se 
feront aux dépens du candidat li­
béral, comme on l’estime généra­
lement. Dans ce cas, M. Laurin 
aurait de bonnes chances de re­
trouver son siège à l’Assemblee 
nationale.

Par contre, le député sortant se 
dit confiant d ’aller chercher” une 
partie des voix (1,6-16) que le can­
didat créditiste, M. Paul-Emile 
Sauvageau, avait obtenues en 
1973 (après avoir été député de 
l’UN de 66 à 70). Pour M. Bou­
dreault. “ce vote créditiste était 
surtout un vote personnel pour . 
Sauvageau”. Evidemment, Mme 
Al berline Bonbatdier-Martel, qui a 
décidé à la dernière minute de por­
ter la bannière du Ralliement cré­
dite. n’est pas de cet avis.

Le dernier élément d’incertitu­
de. mais non le moindre, réside

parole sont, en effet, calegor) 
ques: “On parlera tant qu'on vou­
dra de la “bonne bourgeoisie 
moyenne de Montreal-!.*Acadie", 
mais les bons bourgeoisie moyen­
ne de Montreal -1. Acadie", mais 
les "bons bourgeois moyens"' n'ai 
nient pas plus que les autres se 
faire dévaliser par des administra 
lions incompétentes De plus en 
plus de proprietaires et de locatai­
res digèrent de plus en plus mal les 
augmentations des taxes munie: 
pales et les expliquent d'abord par 
I incurie administrative du gou­
vernement Bourassa "

A leur avis. Il ne Vagit pas la de 
“I unique problème les électeurs 
de Montreal L'Acadie s interroge 
raient de plus en plus sur la valeur 
et la rentabilité a long terme, des 
politiques du gouvernement Bou 
rassa dans les domaines de l'edu- 
cation et de l'aide aux personnes 
âges Montréal I.'.Acadie serait la 
circonscription ou l oti compte le

m
m
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- Parachutée dans la circonscrip 
lion du Montreal-I.‘Acadie par l’or­
ganisation centrale du Parti libe 
rai. Mme Thérèse Lavoie-Leroux a 
eu la voie absolimunt libre lors du 
l’assemblée de mise en candidatu 
ru. Celle-ci a d ailleurs dure à pei­
ne plus d’une heure. Une quaran­
taine de partisans y assistaient, 
visiblement satisfaits du choix de 
l'organisation centrale du parti et 
non moins visiblement rassurés 
sur l’issue du scrutin du 15 novem­
bre prochain.

La circonscription de Mont real- 
L’Acadie est classée “forteresse 
libérale'*, invulnérable. En 1973. 
l’ex-ministre François Cloutier — 
le parrain de la loi 22 devenu ré­
cemment le délégué général du 
Québec ù Paris — y avait etc élu 
avec une majorité de 11.29*» voix 
sur son plus proche adversaire, le 
péquiste François Des rosiers. On y 
compte 37.000 électeurs dont tîi) 
pour cent sont des francophones et 
10 pour cent des Néo-Canadiens 
appartenant à différents groupes 
ethniques dont celui des Arabes

% :A'i
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Camille LAURIN

du comté. En ce qui concerne les 
logements, il ne s’en est construit 
que 150 dans Bourget en 1976, assu­
re-t-il.

Par ailleurs, le Dr Laurin, qui 
s’y connaît en la matière, déplore 
que des réductions budgétaires, 
qui se sont traduites par une ré­
duction du nombre de postes, aient 
obligé l’hôpital Maisonneuve, par 
exemple, “à ouvrir la salle d’ur­
gence un jour sur deux’’ Dans le

Therein LAVOIE-ROUX
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' Quatre candidats

Aux elections de 1973. lu Parti 
libéral avait recueilli 20.351 votes, 
lu PQ 9.058. lu Parti créditiste 070. 
l'UN IhX. lu Parti communiste Ni. 
30.030 votes avaient été jugés vali- 
du.N et 009 avaient été rejetés
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Six candidats s’v font présente­
ment la lutte, il s’agit de Mme 
Thérèse Lavoie Leroux (PLQ). 
Mme Hélène Savard Jacob (pq(. 
Madelaine Piquctte-Bédard (CS). 
Mme Diane Poirier (AD) M Pier 
re Lemaire (NPD-RMS) cl M 
Jean-Guy Leboeuf (UN), qui a été 
défait lors du dernier congres à la 
direction de l’Union nationale. La 
circonscription de Montreal L’A­
cadie est effectivement celle eu 
l’on trouve présentement le plus de 
femmes parmi les candidats dans 
la présente campagne électorale.
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Age d’or, loisirs 
et habitation ; LtigencZM a u 1I llâ "O ailllodgc: Le député sortant croit que la

■ construction du Centre d’accueil 
Bourget, pour l’âge d’or, commen­
cera probablement l’an prochain. 

5 Pour ce qui est du logement, il sou­
ligne qu’un projet HLM (100 loge- 

i ments) est censé être mis en mar­
s chc cet automne. Enfin, au chapi- 
L tre des loisirs, il va réclamer un 
I nouvel "arena” pour l’est de Mon 
| tréal (il n’en existe que deux pour 

100,000 habitants, précise-t-il).
M. Laurin, dont la stratégie con­

siste à “faire le procès du gouver- 
S nement", a établi six thèmes prio- 
. ritaircs, dont la mauvaise gestion 
•• du Québec, le problème des per­

sonnes âgées, celui du logement, la 
protection de l’environnement et 

3 l’éducation.
| Depuis dix ans, fait-il observer, 
on promet le Centre d’accueil pour 
les personnes âgées qui consti­
tuent 30 pour cent de la population

2
— De RcauhîSnoig ;fl Ex-présidcnte de la CECM. Mme 

Lavoie-Roux est vue. dans les mi­
lieux libéraux comme “un candi­
dat prestigieux" ou. si on préfère, 
comme “un gros canon". “Elle 
mène une camapgne confortable 
puisqu'elle a déjà l'assurance d’e­
tre élue", disent tous ses adversai­
res. Une seule assemblée publique 
est prévue pour le 10 novembre. 
Les responsables de sa campagne 
affichent une sérénité sans fisse

en H nu I MctropolUapn
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sa leurs liberaux. Montreal L'Aca 
die n'est pas un comté sans problè­
me. On ne peut certes pas parler 
d'un comté pauvre, mais il y a un 
problème bien précis qui chicotte 
de plus en plus de citoyens: C'est 
le problème des taxes municipa­
les."

plus grand nombre de personne* 
âgées dans la belle province.

Au dire des organisateur péagis­
tes. qui n'ont pas cessé de "labou­
rer" le comté depuis les élections 
de 1973. qui misent sur une candi­
date. Mme Hélène Savard Jacob, 
qui disposent d'un groupe d'orga- 
nisteurs-mllitants "aguerris et 
savamment tamisés", les organi­
sateurs libéraux auraient tort de 
s'endormir sur une victoire 
quise parce qu’ils courraient ainsi 
le risque de s'endormir "sur un 
volban..."!

.

domaine hospitalier, comme dans 
d'autres, soutient-il, le gouverne­
ment en n moins pour son argent 
en raison de la mauvaise adminis­
tration du gouvernement Bouras-

dans le choix que feront les quel­
que 4,000 électeurs non francopho­
nes, qui avaient en grande partie 
voté libéral en 1973. "Nous atten­
dons que M. Bourassa ait apporté 
les précisions voulues sur la loi 
22", m’ont confié des anglophones 
et des Néo-Québécois.

Décidément, le suspense dans 
Bourget durera jusqu'à la toute

re.

Les autres partis, et plus parti­
culièrement le Parti Québécois, 
voient la situation de façon quel­
que peu différente: “La mère su­
périeure — c'est ainsi qu’ils appel­
lent l'ex-présldente de la CECM — 
n’est pas aussi facilement sortie du 
bois que le prétendent les organi-

S'endormir 
sur un volcan

Le PQ, le NPD-RMS et l'Alliance 
démocratique y voient pour leur 
part un cheval de bataille “effica­
ce et redoutable". Leurs porte-

sa
Un unioniste 
bien optimiste

Face aux candidats liberal et 
péquiste, les porte-couleurs de 
l'Union nationale et du Ralliement

ac-
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man , esl Ip typo parfait du 
'backbencher": superficiel, l'air 

vraiment 1res fier de lui, il répété 
un ;‘i un Imis les clichés nui flottent 
dans l'air: "l.os chefs syndicaux 
empêchent les ouvriers de travail­
ler... .1 "en connais un qui est aile 
s'entraîner en Algérie pendant 
deux ans... Les conleslalaircs? 
Toujours les mêmes 
plus de troubles au Quebec depuis 
qu'on a des deputes séparatistes."

Sur “le séparatisme". M timide 
est intarrissahle. Il prédit avec 
assurance que le "standard de vie 
baisserait deiVdl p cent parte 
que ni le Canada ni les VS A ne 
voudraient commercer avec nous, 
cl il affirme que ses électeurs sont 
"très tracassés" par cela, ce qui 
indique à peu près lu genre de 
campagne qu’il mené.

Au parlement toutefois, il est 
beaucoup plus silencieux, muet 
serait le vrai mot. Il s'en defend en 
promulguant que "le bien ne fait 
pas de bruit". Ses réalisations?... 
Il mentionne, imperturbable, la 
création du ccgvp de l.imoiluu! 
Quand on lui souligne que c'est le 
genre de décisions qui se prennent 
au ministère de l'Education, il 
répond qu'il "a fait pression 
près du ministre". El il termine 
I entrevue avec ceci: “Les deputes 
séparatistes veulent que la force 
industrielle dit Québec diminue 
pour pouvoir mieux le contrôler. 
Marquez ça, marquez ça textuelle­
ment."

Du côté du candidat péquiste, 
par ailleurs, tout n'est pas visible­
ment aussi bien rodé. La conven­
tion, très contestée, a laissé des 
séquelles. Les partisans de M. 
Tallinn se sont ralliés, inaissans 
grand enthousiasme.

Le candidat Gravel est entouré 
d’organisateurs plus jeunes et plus 
intellectuels que lui (la moitié sont 
des enseignants). Il ne parle pas 
dp son comté sous l'angle sociolo­
gique ou statistique, et II semble 
un peu timide. Mais quand on lui 

quel groupe d'élec­
teurs Il préfère traiter, il répond 
tout de suite, et son visage alors 
s'éclaire: "Avec des ouvriers. Là, 
je me sens chez moi, et ils le sen­
tent. Là, je n'ai pas besoin de faire 
semblant de sortir des grands 
mots pourépaler...". Il voudrait 
être, lout simplement, "un bon 
député”.

On dit qu'il est connu dans une 
partie du comté (à Giffard), où il 
s'est beaucoup occupé de loisirs. 
Et il n'est pas assuré du vote des 
jeunes du cégep Limoilou, où. se­
lon un enseignant, "la majorité 
des étudiants sont amorphes et ne 
veulent même pas aller voter".

Dans ces trois comtés, les tiers 
partis ont tous un candidat, mais 
dans chaque cas un candidat "dé­
signé", sans forte oganisatlon. Ils 
pourraient compter si jamais la 
lutte devenait très serrée dans un 
comté ou l'autre, mais il est impos­
sible de prévoir quoi que ce soit, 
tant la lutte semble partout se fai-

Mais M. Bonnier, qui vient du 
milieu cooperatif, est fort bien 
implante dans ce comté. C’est, en 
outre, le “backbencher" libéral 
qui a la meilleure réputation (avec 
le députe sortant de Sainte Marie. 
M. Maléparl ). Non seulement 
s'est-il occupé avec soin de son 
bureau de comté, mais il a aussi 
participé très activement aux acti­
vités législatives, en particulier 
dans les commissions parlemen­
taires à caractère social.

Cet homme, travailleur social de 
formation, est aimé dans ce comté 
où le député remplace parfois le 
curé. (On va même le trouver pour 
des cas de divorce! ). Ses organisa-. 
leurs se battent pour lui bien da­
vantage que pour le parti libéral 
ou Robert Bourassa (qui, dans ce 
milieu là, ne semble guère popu­
laire: bien des libéraux de la base, 
en effet, trouvent que le premier 
ministre est "un homme d'ima­
ge", et ils ne se gênent pas pour 
dire qu'ils sont "pas mal indépen­
dants" de la permanence du t'LQ à 
Québec).

Mais il se pourrait que l'organi­
sation du parti soit obligée d'inter­
venir dans Taschereau, ou il sem­
ble se produire certains flotte­
ments au niveau de l'organisation 
libérale locale. Selon des sources 
libérales, la machine est mal enga­
gée.

Mui> on a

a ii-

Le comté compte traditionnel­
lement un fort taux d'absentéisme 
aux élections. C'est une donnée qui 
peut à la fois jouer pour et contre 
le PQ: en principe, l’absentéisme 
favorise l'opposition, mais en pra­
tique. cela ouvre la porte aux "té­
légraphes".

Limoilou ou l'étrange 
force d'un backbencher 
muet

Limoilou, c'est un comté pru­
dent, économe, chauvin. C'est là 
qu'on vous dira non pas "Je viens 
de Québec", ni même “Je viens de 
Limoilou", mais: “Je viens de 
Saint-Esprit (la paroisse)”.

Les gens y sont, en moyenne, un 
peu plus prospères que dans Va­
nter et Taschereau. Mais pas ri­
ches. On tient, ici encore plus 
qu’ailleurs, à avoir comme député 
“un gars du comté”, quitte à reje­
ter péremptoirement des offres de 
candidatures plus prestigieuses. 
C'est ce qui s’est passé à la fois au 
PLQ et au PQ. Le député sortant. 
M. Fernand lloude, a été choisi 
par les partisans libéraux en 1970 
malgré l'opposition du parti. Et les 
péquistes, cette année, ont choisi 
(mais par une faible majorité) un 
vieux résident du comté de préfé­
rence à l'ex-candidat, l’économiste 
Jean Tallinn.

C’est un point qu’ont en commun 
les deux principaux candidats. 
Mais c'est le seul. Car autant le 
péquiste Raymond Gravel, travail­
leur hospitalier, profondément 
syndicaliste, est un homme simple 
qui respire la bonté, autant M. 
Houde. entrepreneur "self-mnHo

demande avec

uiiuo put mo.

par Lysiane GAGNON
QUEBEC — Vanier, Tasche­

reau, Limoilou: Irois Comtés com­
posés en majorité de cols bleus et 
de petits l'imelioimalres, qui for­
ment one population sédentaire, 
très enracinée, aujourd'hui parta­
gée entre le désir de "donner une 
leçon" au gouvernement Bourassa 
et la peur de l'inconnu.

Trois c omtes sans tradition poli­
tique continue, qui comptent cha­
cun environ II) p cent d’indécis, et 
qui pourraient théoriquement bas­
culer dans le camp du Parti québé­
cois sous l'effet d’une vague. 
Mais...

Mais les trois députés sortants, 
tous "backbenchers", sont bien 
connus dans leurs comtés respec­
tifs. Leurs "machines" sont de cel 
les qui font .1 la fois la force (à 
court terme) et la faiblesse (à long 
terme) du Parti libéral: des orga­
nisateurs d experience. bien im­
plantes dans leur milieu, qui coif­
fent une structure ou travaillent, 
machinalement et sans passion, 
des armées de dames entre deux 
âges. Du coté du PQ. on court les 
risques que comporte l’engage­
ment
leurs d'élection sont des gens con­
vaincus. qui ne se ménagent pas et 
risquent d'arriver épuisés au 
"Jour J", là ou il faut parer les 
coups de l'adversaire et tout pré­
voir dans les moindres détails.

Mais attention: depuis INTO, le 
PQ a formé, lui aussi, des organi­
sateurs. Et à la faveur de l'insatis­
faction croissante envers le gou­
vernement libéral, il a fait dans 
cette région de Quebec une percée 
qui se compare probablement à 
celle qu'on a vue à Montréal en 
1970.

Celle insatisfaction envers le 
gouvernement, elle est palpable ail 
point que les candidats liberaux 
font campagne en parlant le moins 
possible de leur chef, misant à peu 
près exclusivement sur leur pro­
pre popularité.

I. insatisfaction, elle existe pour 
toutes sortes de raisons, y compris 
celles qui font frémir tout bon so­
cial démocrate. C'est ce restaura­
teur. dans Vanter, qui vous dit ; 
“Duplessis, ea c'était un homme. 
Bourassa. lui. il n'a pas de poigne, 
l aisse trop de corde au monde, 
aux syndicats C'est comme avec* 
un chien: tant laisser six pouces de 
corde, lias plus " ... L'insatisfac­
tion. r'esi, dans Limoilou. ce 
chauffeur de taxi: “Franchement, 
on pourrait changer. I.e PQ, s'il ne- 
fait pas l'affaire, ou peut toujours 
le débarquer dans quatre ans...".

Pour canaliser ce courant là. le 
PQ (qui est. de l'avis des Libé­
raux. l'unique adversaire) présen­
te. dans les comtes de Va nier et 
Tasc hereau, deux candidats qui 
sont surtout connus dans lus mi­
lieux intellectuels: Jean-François 
Bertrand, spécialiste en communi­
cations et fils de l'ancien premier 
ministre, et Richard Guay. ex­
journaliste a Radio Canada et 
haut-fonctionna ire. Les deux 
hommes viennent de l'extérieur du 
comte et ont. île ce fait, beaucoup 
plus île travail à faire, mais ils 
sont lotis deux ambitieux, et sont 
loin d'etre di-nues du sens de l'or­
ganisation

Dans Limoilou. c'est différent: 
le c andidat du PQ. M Raymond 
Gravel, a quant a lui l'avantage 
d'etre, comme son adversaire libe­
ral. "un gars du comté" (il y habi­
te depuis 2i ans), mais il n'a ni la 
prestance ni la combativité dos 
deux autres candidats es.
Vanier ou peut-on vaincre 
le Docteur Welby?

Vanier. Vn comte hétérogène*, 
avec des coins "dure” (style mo­
tard ). des poches de pauvreté, 
mais surtout un petit peuple d'ou­
vriers et de fonctionnaires qui 
n'ont pas encore accède aux ban­
lieue- plus riches comme Charles-

bourg. Quelqus racines creditistes, 
d'ex unionistes oui ne se retenu 
vent plus dans le parti de Biron.

Beaucoup d'électeurs désabu­
sés: "Quand on explique que le PQ 
a une caisse électorale "propre", 
faite de petites contributions, les 
gens ne nous croient pas", signale 
Jean-François Bertrand. Cedernier 
mise en partie sur son nom. Les 
noslalgiques de l'Union Nationale 
peuvent être attirés, émotionnelle­
ment, par le fils de Jean Jacques, 
d'autant plus que le candidat UN a je suis un fédéraliste pondéré, 
ele désigné à la derniere minute.

habitée par des jeunes, des intel­
lectuels. Dans celte partie là, le 
candidat péquiste Richard Gua.v 
s'attend à recueillir la majorité 
des voix.

Mais les deux-tiers du comté 
reeouvrqnt des secteurs beaucoup 
plus aléatoires pour le PQ: des 
zones d’assistés sociaux, de vieux 
quartiers en voie d'atomisation. 
Ici, le mythe du “développement 
urbain" confine à la folie. Des pro­
jets d'autoroute et de construc­
tions en hauteur détruisent le 
coeur de la ville, et ce comté vit ce

Il mise sur sa propre popularité 
dans le vomie. "Bourassa? Il fait
sa campagne, moi je fais la mien 
ne.” Contrairement à beaucoup 
d'autres candidats libéraux, il n'é­
voque même pas l’épouvantail du 
" "naratisme". et, spontanément, 
il dit "indépendance" (le terme est 
beaucoup plus positif que celui de 
“séparatisme"). "Je ne parle pas 
de l'indépendance, dit-il, parce que 
ce n’est pas cela qui préoccupe 
mes électeurs. Personnellement,

mais ie suis aussi un nationaliste.”
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l.o jeune candidat péquiste pa­

rai! bien entouré: son organisa- 
tieur en chef milite au PQ depuis 
1970 dans ce même comté, et est 
directeur d'une compagnie d'assu­
rance.

Comme dans Limoilou. où le 
candidat créditisle est l'homony­
me du pequisle Gravel, le candidat 
créditisle dans Vanier s'appelle 
Bertrand, Alexandre de son pré­
nom. ce qui fait que son nom sera 
placé en tète du bulletin de vote. 
Ce sont des détails qui comptent, le 
jour du scrutin, et Jean-François 
Bertrand, qui vient d'une famille 
de politiciens, en est conscient.

Mais ce dernier mise, avant 
tout, sur sa propre combativité, et 
sur le fait que le député sortant, le 
Dr Fernand Dufour, a lui-même 
avoué que les problèmes du comté 
o avaient pas été résolus durant 
son mandat, â un point tel qu'il 
avait publiquement annoncé son 
retrait de la politique avant le dé­
clenchement des élections. Ce sont 
les pressions du parti — et de M. 
Bourassa lui-même — qui l'ont 
amené a se représenter.

On comprend le Parti libéral: 52 
ans. bel homme, l’air digne, le Dr 
Dufour c'est le Docteur Welbv de 
la television. Médecin de famille, 
pratiquant dans le comté depuis 
1951. il fait encore, en moyenne, 
une quinzaine de visites à domicile 
par semaine. Or, en politique, un 
"bon docteur", c'est toujours un 
candidat redoutable.
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Fernand DUFOURJoan-Françoit BERTRAND

Avec dans sa poche des promes­
ses de règlement sur un problème 
priant (le manque d'effectifs â 
l'hôpital Christ-Roi), entouré d'or­
ganisateurs qui sont aussi "de 
vieux amis", le Dr Dufour ne se 
sent pas pour autant élu d’avance, 
et, comme M. Bertrand, il “fail" 
les bingos, les clubs d’âge d'or, les 
arrêts d’autobus, le purte-à-por­
te.,
Taschereau ou la 
vieille ville saccagée

Taschereau, c’est à la fois le 
comté le plus petit et le plus défa­
vorisé de Québec. C’est aussi le 
plus beau: il comprend la partie 
historique, encore à peu près in­
tacte. protégée par les remparts.

que l'est de Montréal a vécu dans 
les années lit) — mais en pire car 
ces populations y étaient enraci­
nées au point qu'elles faisaient 
vivre, sans subvention, des troupes 
de théâtre locales, et tout un re­
seau d’activités communautaires.

M. Quay mise sur l'insatisfac­
tion des familles menacées de 
déracinement, et sur le fait que le 
député sortant, M. Irenée Bonnier, 
n'est jamais intervenu vigoureuse­
ment contre cela, se contentant 
plutôt, dit le l’Q, de régler "à la 
pièce, cas par cas " des petits pro­
blèmes individuels sans par ail­
leurs aller à la source des maux 
qui. comme le chômage, affligent 
le comté.

Il no croit pas que le désenchan­
tement qu’il a exprimé 
(notamment face à l'insuffisance 
dus services de santé dans le com­
té) puisse lui nuire. Il en rejette la 
responsabilité sur les fonctionnai­
res qui laissent trainer les dossiers 
et sur "le boycottage" de certains 
hauts-fonctionnaires d'allégeance 
péquisle.
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RICHELIEU

Les ouvriers, l’enjeu de l’élection
<(... on aurait 
entendu voler 
une mouche...»par Claude-V. MARSOLAIS

"Dans Richelieu, l'enjeu de l'é­
lection ce sont les ouvriers”, sou­
tient le principal organisateur du 
Parti québécois, M. Gilles Lemire.

Plus de 8,000 ouvriers travaillent 
en effet dans l'agglomération de 
Sorcl-Tracy-Saint-Joscph de-So- 
rel.tout particulièrement dans l’In­
dustrie lourde.

Quelques ouvriers rencontrés 
signalent que les principaux candi­
dats dans la lutte ne semblent guè­
re éprouver du souci pour leur sort. 
“Nous luttons depuis des mois afin 
que le ministère des Affaires socia­
les accepte que des médecins du 
département de santé communau­
taire examinent les travailleurs de 
la Quebec Iron & Titanium. On a 
déjà relevé 10 cas de silicose et au 
moins 20 pour cent des employés 
sont atteints de surdité à divers 
degrés", souligne M. Gilles La- 
moureux, représentant syndical.

Un autre travailleur dira que les 
candidats ont été invités à rencon­
trer les travailleurs dans une sas- 
semblée pour exposer leur pro­
gramme mais qu'aucun d'entre 
eux n’a répondu.

On signale également que les 
travailleurs de la Sidbec-Dosco, 
dont un très grand nombre réside à 
Tracy, sont particulièrement mé­
contents d’etre encore sans travail 
après six mois, même si le lockout 
décrété par la compagnie a été 
levé à la suite de la signature d'u­
ne nouvelle convention collective 
de travail récemment.

Kl# tien Maurice Martel. Le depart de 
Claude Simard favoriserait ce 
changement d'attitude car pour 
plusieurs vieux So relois, la faim Ile 
Simard a toujours été synonyme 
de crainte.

;
m.'-'

Pas un mot plus haut que l'autre, 
la voix douce, l’air très comme-il- 
faut, “les deux Louise” sont — 
même de l’avis de leurs détrac­
teurs, car on ne détient pas pareil 
poste sans se faire des ennemis — 
des femmes extrêmement intelli­
gentes, et il n’y a guère de doute 
que l’une des deux se retrouvera à 
l’exécutif national du parti au pro­
chain congrès de février. Elles ne 
sont pas toujours d'accord entre 
elles, mais elles se sont jaugées, et 
je crois bien qu elles se respectent 
et même que — par une sorte de 
solidarité naturelle dans un parti 
qui est, comme les autres, dominé 
par des hommes —, elles s’aiment 
bien.

Mme Beaudoin termine son ex­
posé, et attend les questions. Silen­
ce éternel de deux ou trois minu­
tes, et puis la plus audacieuse atta­
que, pour dénoncer d’une voix 
ferme la bureaucratie dans les 
services de santé. (Ces religieuses 
travaillent en milieu hospitalier et 
scolaire.) On parlera ainsi, tour a 
tour, des laissés-pour-compte, des 
problèmes de l'enseignement, de 
cette "base” que ces femmes re­
cluses connaissent peut-être mieux 
que beaucoup d’autres... Une 
soeur se lève: “Je voudrais, dit- 
elle d'une voix égale, vous deman­
der si c’est par la volonté des 
hommes ou à cause d'un sytème 
que les injustices sociales se per­
pétuent...”

La réponse ne la satisfait pas. 
Elle revient — mais toujours très 
doucement — à la charge: “Mais 
vous, vous ne voulez pas vraiment 
changer le système, n’est-ce pas, 
ce serait encore l’entreprise pri­
vée...?" On ne sait pas si c’est un 
reproche à l’endroit du PQ ou le 
désir de se faire rassurer. Mme 
Beaudoin opte pour la deuxième 
hypothèse et répond dans le style 
rassurant que la seule nationalisa­
tion proposée par son parti est cel­
le des mines d’amiante. Seul M. 
Dumont avait compris (il nous le 
confiera â la sortie) que cette peti­
te soeur-là était socialiste sur les 
bords et qu elle tentait indirecte­
ment de convaincre ses consoeurs 
qu’il faut de grands changements.

Celle du début — qui a l’air d'une 
femme déterminée — lève encore 
la main "Si vous êtes élue, j’espe 
re que vous serez à l’ccOule des 
gens de la base
— C’est ce que je suis venue faire,

répond Mme Beaudoin
— En campagne électorale, c'est

toujours comme ça. Mais apres.
les politiciens oublient. . Or.
moi, je ne peux rien contre le
17e étage du ministère des Af­
faires sociales."

M. Dumont intervient en 
souriant "Je serai avec vous, 
alors, car moi je ne suis pas 
candidat! "... Mais la religieuse 
rétorque du tac au tac: "Je pense 
bien que. de toute façon, vous êtes 
plus près que moi du 17e étage!"

A la fin, la plus vieille de toutes 
se lève: “Je trouve, moi, que les 
pliticiens devraient prier un peu 
plus. .. Si. avant vos assemblées, 
vous disiez un petit “Notre Porc", 
il me semble que ça vous 

• aiderait ",
Ses consoeurs rient doucement, 

gentiment, d'un rire très tendre ou 
l'affection efface la condescendan­
ce M Dumont répond: "Ma 
Soeur, la Bible nous le dit: il y a un 
temps pour la prière et un temps 
pour l’action, et les deux ne sont 
pas inconciliables. Mais vient un 
temps ou il nous faut retrousser 
nos manches."

L'assemblee est terminée. Les 
invités s’en vont, sous le regard 
des Soeurs qui restent sagement à 
leur place. Dehors, il fait noir, le 
vent siffle, c'est l'automne et l'im­
placable lutte qui continue. Louise 
Beaudoin a le sourire un peu ému, 
comme si, pendant une heure et 
demie, le temps autour de nous 
s'était arrête

par Lys i ane GAGNON
QUEBEC — J'ai assisté l'autre 

soir à l’assemblée la plus calme, la 
plus douce et la plus disciplinée de 
toute la campagne électorale, la 
seule où je n’ai pas osé ouvrir mon 
paquet de cigarettes: il n’y avait 
pas de cendrier, personne d’autre 
ne fumait, et il faudrait être un 
barbare pour jeter un mégot sur 
ces parquets si bien cirés, si bien 
polis...

C'était dans le très libéral comté 
de Jean-Talon, au coeur même de 
la vieille bourgeoisie québécoise, à 
Sillcry, chez les Soeurs de Saint- 
Joseph de Saint-Vallier, où la can­
didate du Parti québécois, Mme 
Louise Beaudoin, avait obtenu la 
permission de s’adresser à la 
communauté... ou plutôt à celles 
qui restent: la majorité de ces 
femmes sont entre deux âges; les 
plus vieilles n'ont pu se résigner à 
abandonner la coiffe et la robe 
longue, les autres sont habillées 
comme des femmes de classe 
moyenne sans coquetterie: des 
pantalons mal coupés, de modes­
tes chemisiers, des robes à bon 
marché, des souliers de marche...

Elles étaient une soixantaine. 
Quand Mme Beaudoin, précédée 
de la supérieure (40 ans environ, 
beau sourire, jupe à carreaux), est 
entrée dans la salle, elles se sont 
toutes levées, comme dans le 
temps nous nous levions à la petite 
école sous !c coup de la "claquet- 
te". Pendant l’exposé, on aurait 
entendu une mouche voler, dans 
cette salle où je retrouvais, intact, 
le décor de mon ancien couvent 
montréalais: les murs blancs- 
blancs, l’estrade et les rideaux de 
velours, la statue de l’Immaculée- 
Conception et l'image du Sacré- 
Coeur... Seule la photo du Pape 
avait changé.

C’est le professeur Fernand 
Dumont, un des plus grands intel­
lectuels chrétiens du Québec, qui 
présentait la candidate péquiste. 
Seul homme parmi nous toutes, il 
était parfaitement accordé à la 
sensibilité discrète de cette petite 
assemblée. Louise Beaudoin aussi. 
C'est, comme toutes les jeunes 
femmes de la bourgeoisie, une 
ancienne élève des Soeurs: "J'ai 
étudie à Sillcry. au collège Jésus 
Marie " Tous deux parlèrent de 
la détérioration de la moralité pu­
blique et du programme du PQ. en 
termes modestes: "On veut es 
sayurde faire mieux..."

A l'entrée, alors que la supérieu 
re nous débarrassait de nos man­
teaux, deux jeunes types en jeans 
ont fait irruption dans le couvent: 
"On vient pour l'assemblée popu­
laire..." Ils avaient l'air un peu 
"stoned". Mme Beaudoin a preste­
ment évité le désastre, "Celle-ci est 
pour les religieuses seulement."

Les deux Louise
Louise Beaudoin n'a pas beau 

coup d’espoirs dans cette forteres 
se libérale de Jean-Talon. Elle s'y 
présente parce qu’elle y est née et 
qu elle a la franchise de ne pas 
renier ses origines: "Je suis une 
fille de la Grande-Allée, je ne se­
rais pas à mon aise dans un comte 
ouvrier." El aussi parce que cela 
lui laissera plus de temps pour 
s'occuper de "ses candidats" dans 
la région de Québec. Mme Beau­
doin est la présidente des It! asso­
ciations de comtés de la région.

C'est, avec Mme Louise iiarel. 
présidente de la région Montréal 
centre (17 comtés), la femme la 
plus influente du PQ.

Elles ont toutes deux plusieurs 
points en commun: à la tête des 
deux plus grandes "régionales " du 
parti, ces deux très jolies brunes 
sont à l'âge où Jean-Pierre Fer 
land dit que les femmes sont bel­
les, et elles mènent leur monde 
avec une main de fer et avec d'au 
tant plus d’efficacité qu’elles sa­
vent manier à merveille l'arme 
millénaire des femmes: la finesse.
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i "i# Dans la zone rurale, les péquis 
tes stigmatisent le régime fédéral 
qui subventionne les agriculteurs 
de l’ouest pour ne pas produire 

' trop de blé, mais qui pénalisent les 
producteurs laitiers de l'est à cau­
se de la surproduction. En ville, le 
cheval de bataille: la qualité de 
l'environnement. On accuse le 
gouvernement Bourassa de n’a­
voir mis en vigueur que 6 des I I 
règlements adoptés en vertu de la 
loi de l'Environnement.
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L’UN, amie 
des libéraux

Bijoutier de profession, le candi­
dat unioniste Camille Vertefcuillc 
confie qu’il est venu en politique 
parce qu’il a un compte à régler 
avec les criminels.

vl

Mourk* MARTEL Jean COURNOYER

Exhibant son majeur dont l'on­
gle est verni d'une carapace de 
poussières d'or, il dit qu’il s’est 
fait défoncer la devanture de sa 
bijouterie à quatre reprises et que 
des bandits lui ont raflé pour 
$30.000 de marchandises à la poin­
te du revolver. "Il n'y a plus de 
justice, clame-t-il, les criminels 
d'habitude traînent les rues et les 
policiers ne veulent même plus les 
arrêter tellement ils obtiennent 
facilement leur libération condi­
tionnelle."

puté sortant Claude Simard avait 
parlé de la "psychose " Martel qui 
avait atteint les militants libéraux.

A Saint-Bernard, village d'envi­
ron 350 électeurs, on s'est plaint 
des rangs de gravclle et de pous­
sière, de la difficulté passée a 
rejoindre l’ex député ministre et 
des primes d'assurance-automobi­
les exhorbitantes. M. Cournoyer 
n'a fait aucune

Aujourd’hui, l’organisation libe­
rale déclare que le mal est disparu 
et prédit même une majorité de 
2,000 à 3,000 voix, comparé à 5,730 
en 1973, à la fin de la course.

promesse, se con­
tentant de dire qu'il ne connaissait 
pas la situation des routes et qu'il 
aurait l'obligation de dire non si le 
gouvernement n'avait pas le bud­
get nécessaire à leur rénovation.

Au comité central du parti, 
déjà inscrit le mot “victoire" 
la date du 15 novembre du calen­
drier.

on a
Il faut dire que les deux princi­

paux candidats, le libéral Jean 
Cournoyer et le péqulste Maurice 
Martel, deux ex-députés unionistes 
par surcroît, se font une lutte 
acharnée. Le premier multiplie les 
assemblées de cuisine et les visites 
d’entreprises; le second fait du 
porte à porte dans les quartiers 
“rouges”. Les deux ont participé à 
un débat public sur les ondes de 
CJSO et ils sont d’avis que le pro­
gramme de leur parti respectif y a 
été largement exposé.

sous Parlant ensuite de sa campagne, 
il dira que sa caisse est pauvre­
ment garnie mais que les libéraux 
lui donnent un bon coup de main 
tellement ils sont désireux de voir 
l'Union nationale former l'opposi­
tion officielle. "Ils me concèdent 
déjà -1,000 à 5,000 votes et avec 
ceux que je vais aller chercher, je 
vais atteindre mon but", confie-t-il 
mi-rieur, mi-sérieux

Dans l'entourage de M. Cour- 
noyer, on dit du candidat péquiste 
qu'il ressemble à Denis Sylvain, 
députe liberal de Beaucc-Nord. qui 
est de toutes les noces, de toutes 
les parties. On est conscient que 
cette popularité le rend dangereux 
mais on ajoute qu'il n'a pas réalisé 
grand’chnse du temps où il était 
député unioniste de loti* à 1070.

Malgré cette apparence déga­
gée, le téléphone crépite sans ces­
se et l’ancien bras droit du minis­
tre Simard s’évertue à résoudre 
des problèmes. Sur l’agenda du 
candidat Cournoyer, une seule vi­
site est prévue à l’extérieur du 
comté, soit à Berthier le II.

Enfin, un travailleur de la voirie 
de Tracy, M. Guy Guilhault. porte 
les couleurs du Ralliement crédi 
liste. Avouant ne pas avoir d'ar 
gcnl, le candidat ne fera campa 
gne qu'à compter de dimanche en

On fait visiter Inlassablement an 
candidat Cournoyer les I I ntunici 
paillés rurales du comté qui repré­
sentent une masse électorale de 
8,000 à 10.000 électeurs et qui font 
l’objet de toutes les convoitises. t

Chez l'organisation péquiste. on 
se sent le vent dans les voiles. On 
constate que des portes jadis fer 
niées s’ouvrent pour le pharma

La psychose Martel!
I.ors de l'investiture du ministre 

Cournoyer comme candidat libéral 
de Richelieu, le 26 octobre, le dé- K.

SAINT-MAURICE

Services de santé: préoccupation majeure
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par Jules BÉLIVEAU
envoyé spécial de LA PRESSE

SH A WIN IG AN — Du haut de la 
côte d’Altnaville, à Shawlnlgan- 
Sud, il est toujours possible de 
voir, massive au-dessus de la vieil­
le partie de la "Ville de l’électrici­
té”, l’église Saint-Pierre avec scs 
tours inégales.

Plus bas, aussi entourée de soli­
des maisons de briques de deux et 
trois étages, du début du siècle, et 
de bouquets d’arbres dégarnis en 
cette saison de l’année, il y a enco­
re l’église aux clochers jumeaux 
de la paroisse Saint Bernard. Et, 
contournant le tout, il y a la rivière 
Saint Maurice, aux eaux tantôt 
argentées, tantôt d’un bleu pro­
fond, mais toujours piquées ça et 
là des taches noires qu’y font les 
billots de bois destinés à la Belgo 
et aux autres "moulins de papier” 
de la région.

Shawinigan, l’agglomération 
principale et le coeur du comté de 
Saint-Maurice, c’est celte ville bel­
le, d’aspect paisible, que l'électri­
cité et le bois de pulpe ont un jour 
installée sur le bord de l’une des 
plus impressionnantes cataractes 
du Québec.
Une ville polluée

C'est aussi, et peut-être surtout, 
celte ville industrielle et dangereu­
sement polluée qu elle est devenue 

I avec l'implantation plus récente 
I du côté de la haute-ville, d'usines 

de produits chimiques. Ainsi, il 
arrive certains jours que, du haut 
de leur côte d’Altnaville, les gens 

| de Shawinigan Sud ont peine à dis- 
I tinguer les clochers des églises 

Saint-Pierre et Saint-Bernard à 
travers les nuages de fumée que 
déversent dans le ciel les chemi­
nées de la B.F. Goodrich, de la 
CTL, de l'Alcan, de la Gulf Oil, de 
la Canadian Carborundum et des 
usines de quelques autres compa­
gnies.

A lui seul, par les temps qui cou- 
| rent, un degré de pollution aussi 

élevé que celui dont souffrent les 
Shawlnlganals, joint aux malaises 
plus ou moins sérieux qui en dé­
coulent— on a déjà dénombré, par 
exemple, 10 fois plus de cas de 
cancer du foie à Shawinigan que 
dans une agglomération de même 
importance au Saguenay — de­
vrait suffire à alimenter les débats 
ti une campagne éîecioi ait-.

Devant tant de projets et même 
devant certaines realisations von 
crêtes dans le domaine des loisirs, 
les candidats des autres partis 
semblent n'avoir que l'embarras 
du choix lorsqu'ils décident de s’en 
prendre à leur adversaire liberal. 
Ainsi, l'autre soir, le représentant 
du Parti québécois Yves Duhaime 
a bien fait rire un auditoire parti­
san lorsqu'il a rappelé l'intention 
du candidat Itérard de convertir 
l'ancien hôpital Joyce en un mono 
nient historique

Mais le péquiste Duhaime. avo 
cat de son état, excelle surtout 
quand il parle du premier ministre 
lui-même.

•Quo usque tandem a bu te ri s 
Bourassa patientia nostra?" a-t-il 
par exemple demande au cours 
d'une assemblée composée majo 
ritairemenl de travailleurs d’usi
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, (153) Celle paraphrase de l'impréca- 
lion de l'orateur Cicéron adressée 
a Catilina, il faut le dire, a atteint 
le meilleur de son objectif lorsque 
le candidal l'eût traduite: M ns-
ques à quand. Bourassa. abuseras 
tu de notre patience?"

Tout en exploitant aussi le theme 
"local" des services de sanie dans 
le comté de SaintMaurice, le eau 
dat de l'Union nationale lto.beri 
Leclerc, avocat également, calque 
une partie son programme electo­
ral sur celui de son chef Rodrigue 
Biron: la relance économique, l'ai­
de aux petites et moyennes entre­
prises et les relations du travail

Il en va de même des candidats 
du Parti national populaire et du 
Ralliement crédilisle. le dentiste 
Pierre-Paul Prud Homme et le 
retraité Roger Belisle. qui chacun 
de leur côté traitent tantôt des 
problèmes hospitaliers de Saint- 
Maurice, tantôt des theories politi­
ques de leur parti respectif.

Aux élections de 11173 le liberal 
Marcel Bérard l'avait emporté par 
1,414 voix sur son plus proche rival 
le péquiste Yves Duhaime qui 
avait obtenu 7,451 votes Le repré­
sentant de l'Union nationale. M. 
Philippe Deniers, était en troisiè­
me position avec 7.133 votes tandis 
que le crédilisle Guy Germain 
r,'obtenait que 2.331) vois.

Aucun des cinq candidats locaux 
en présence dans la course actuel­
le n’a toutefois fait de ce problème 
le principal theme de ses démar­
ches auprès des électeurs.

Iwallon peu confortable depuis 
quelques années.

Et malgré les dénégations toutes 
récentes du ministre et du ministè­
re des Affaires sociales, les révéla­
tions troublantes faites dans les 
journaux il y a quelques semaines, 
immédiatement avant le déclen­
chement officiel de la campagne 
électorale, sur le fonctionnement 
du nouveau Centre hospitalier ré­
gional de lu Maurlcie, situé à Sha- 
winigan-Sud. n'ont pas contribué à 
rassurer la population.

C'est en équilibre instable sur ce 
terrain glissant, ou ne manquent 
pas de le ramener ses quatre ad­
versaires. que le représentant libé­
ral ne cesse de faire l'énumération 
des divers projets de plusieurs mil­
lions de dollars déjà approuvés à 
Quebec ou sur le point d’ètre réali­
sés, notamment la réouverture à 
l'intention des malades psychiatri­
ques chroniques de l'hôpital Sainte- 
Thérèse, la construction de loge­
ments à loyers modiques pour 
familles démunies et pour person­
nes âgés, l'édification prochaine 
d'un palais de justice, la mise en 
chantier prochaine d'un viaduc, de 
deux échangeurs, de la deuxième 
voie de l'autoroute Shawinigan 
Trois-Rivières et de quel revere.

L’expérience Tempec 
engendre de l’espoir 
chez les travailleurs

Un problème crucial: 
les services de santé

Reléguant à l'arriére plan les 
problèmes de la pollution et des 
maladies industrielles de même 
que les questions constitution­
nelles. linguistiques ou autres, la 
grave préoccupation de l'heure, 
dans Ip comté de Saint Maurice. est 
celle des services de santé. par Pierre VENNAT

envoyé spécial de LA PRESSE
SENNETEHRE — I/Associa 

lion des travailleurs de Senneîerre 
veut profiter de l'élection pour 
obtenir la création d’une société 
qui permettrait aux travailleurs 
forestiers de l'endroit de prendre 
en charge par une formule de co­
gestion des moulins a scie de la 
compagnie Paradis et Fils.

L’association veut créer à .Son­
ne terre une société semblable à 
celle de Tombée, dans le Témisea- 
iningue voisin.

Ce projet, jusqu'ici, n'a pas in 
lércssé le gouvernement Bourassa 
et les candidats libéraux de la re­
gion.

tient un engagement formel d'ici le 
15 novembre.

La compagnie Paradis et Fils, 
qui opère dans ce secteur depuis 
près de 25 ans, possède présente­
ment trois moulins, dont la Nola- 
wav Lumber qui est fermée depuis 
le I!) décembre 1975 et aucune ou­
verture n'est prevue. Bilan: 250 
mises à pied.

L’ensemble des opérations de 
Paradis et Fils peut employer eir- 
viron 1.200 hommes, dont 750 dans 
les moulins et 150 en foret

Pour Senne-terre, en Abitibi-Est, 
c'est une question de survie ' 
inique et pour les libéraux, déjà ôn 
mauvaise posture dans le comté, 
peut être une question de survie 
politique

Le depute sortant et candidat 
libéral M. Marcel Berard a beau 
parler des réalisations dont il esti­
me avoir gratifie ses électeurs 
depuis qu’il a délogé de son siège, 
il y a trois ans. le présumé indéra­
cinable ex-député unioniste Philip 
pu Demers, c'est la question qui. 
Idle une pelure de banane diaboli­
que, se retrouve constamment 
sous ses pas.

Il est indéniable que la région de 
Shawinigan. avec la fermeture 
.temporaire de l'hôpital Sainte- 
Thérèse et la fermeture définitive
de i'kàpîi;:! Joyce, vit dan:: une si

econo-

Mais les gens de Senneîerre exi J
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Lors de la soirée annuelle des porteurs qui s’est te­
nue au luxueux établissement Dominique’s, rue Stan­
ley, à Montréal, le mercredi 20 octobre, LA PRESSE 
a invité le meilleur porteur de chaque district.

Quarante-huit porteurs, accompagnés de leurs pa­
rents et leur gérant, se sont rendus à l'invitation de 
LA PRESSE.

Chacun des porteurs a reçu une plaque honorifique 
ainsi qu’un certificat très spécial de la part du pro­
priétaire de Dominique’s.

Comme le succès des porteurs dépend en grande 
partie de l’appui des parents, LA PRESSE n’a pas 
oublié ceux-ci. LA PRESSE a remis à chacun d’eux 
une paire de billets pour une représentation des ICE 
CAPADES et aussi, a fait tirer au sort un repas pour 
deux personnes au restaurant Tiffany's, rue Cres­
cent, à Montréal. Les heureux gagnants furent Mon­
sieur et Madame Lebeau, parents de Christian, por­
teur dans Montréal.

Chantal Marquis a été choisie le champion porteur 
1 976 a la suite d’un tirage au sort.

En plus de sa plaque honorifique et de son certificat, 
Chantal a reçu un beau billet de $50. Chantal a 14 

. ans et livre 51 exemplaires de LA PRESSE par jour. 
Elle livre le journal depuis 5 ans et toute la famille 
Marquis y participe depuis 10 ans. Elle a fait le 
voyage à Disneyworld en Floride, 3 fois. Quelle 
championne!
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Monsieur Denis Bélanger, gérant des Ventes La Presse, en compagnie du champion porteur 1976, Chantal 
Marquis.
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dépêches Première conférence de presse du président élu
ÉTAT D'URGENCE dans la 

république antillaise de Trinidad 
et Tobago où le gouvernement 
Eric Williams a fait intervenir 
l’armée, hier, pour prendre la 
relève des postiers en grève de­
puis 10 jours. Ceux-ci réclament 
de meilleurs conditions de travail 
et jouissent de l'appui des syndi­
cats. A La Jamaïque, entre­
temps, le gouvernement et l'Op­
position ont nié hier que le chef 
de l’Opposition Edward Henga et 
l'ancien premier ministre Hugh 
Shearer aient été la cible d'un 
attentat manqué, lundi. On préci­
se qu'il y a eu fusillade et que II 
personnes ont été blessées, mais 
que les coups de feu ont été tirés 
loin du véhicule transportant les 
deux hommes.

Carter: un leadership plus agressif
a ajouté qu’il ne pouvait ni interve­
nir auprès de l’Organisation des 
pays producteurs de pétrole- 
(OPEP) ni influer sur d’autres déci­
sions.

«Le président Ford est toujours 
en fonctions, a-t-il expliqué. Il reste 
maître du gouvernement. Il a tous 
les pouvoirs et je n’en ai aucun.»

Il a indiqué qu’il ne constituerait 
probablement pas son Cabinet 
avant le mois prochain, «à l’issue 
d'une recherche exhaustive de ta­
lents à travers le pays».
Les priorités • <

-Les priorités du moment demeu­
rent le rétablissement de bonnes 
relations avec les alliés des Etats- 
Unis, et l'ouverture vers le Congrès 
et le peuple américain», a-t-il dit.

M. Carter, qui espère s'entretenir 
d'ici peu avec le président Ford et 
les responsables de sa politique 
étrangère, compte par ailleurs tenir 
d'ici quelques semaines une séance 
de travail de deux jours avec des 
experts de politique étrangère, des 
représentants du Congrès et, si pos­
sible, des membres de l'administra­
tion.

d'après UPI, AP, AFP 
et Reuter

Dans sa première conférence de 
presse en tant que président élu des 
Ftats-Unis, Jimmy Carter s’est 
enagé hier soir à s’atteler .vite et 
agressivement à la réalisation des 
promesses faites au peuple 
américain» en dépit de l’étroitesse 
de sa victoire.

Soulignant d’ailleurs que sa majo­
rité -était plus confortable que cel­
les de Truman, Kennedy et Nixon 
(1968)-, il a laissé entendre qu’il 
pourrait recommander une réduc­
tion d’impôts dès son entrée en fonc­
tions, en janvier 1977.

Le vainqueur des élections de 
mardi, parlant avec une remarqua­
ble assurance lors de cette confé­
rence de presse télévisée du quai de 
la gare désaffectée de son village 
natal de Plains, a affirmé qu’il y 
aurait -un degré substantiel de 
continuité» en politique étrangère.

Il a aussi promis de tenir au moins 
deux conférences de presse par 
mois et de charger son vice-prési­
dent Walter Mondale de responsabi­
lités sans précédent.
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ISABEL PERON, l'ancienne 

présidente de l'Argentine, n'a pas 
soustrait $800,000 d'un fonds cha­
ritable à des fins personnelles: 
tel est le verdict de la Cour d'Ap­
pel de Buenos Aires. Mme Peron 
avait été une première fois ac­
quittée, mais un magistrat fédé­
ral avait annulé le premier juge­
ment. Mme Peron devra cepen­
dant répondre à d'autres accusa­
tions de malversation. Mme Pe­
ron a été transférée la semaine 
dernière dans une base navale au 
sud de Buenos Aires.
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Il a émis l'espoir de pouvoir 
compter sur l'appui du Congrès (qui 
reste fortement démocrate) et du 
peuple américain .pour combattre 
le chômage et l’inflation, réduire la 
bureaucratie, relancer l'économie 
et maintenir la position des Etats- 
Unis dans le monde*.

■ Je ne permettrai jamais au per­
sonnel de la Maison-Blanche de s'in­
gérer dans les affaires des 
ministères», a-t-il dit, en faisant 
allusion à -la garde prétorienne» de 
l'ex-président Richard Nixon.

Partenaire plein et entier
Le vice-president élu, arrivé dans 

l'après-midi à Plains en compagnie 
de sa femme et de ses trois enfants, 
se tenait aux côtés de M. Carter 
durant la conférence de presse, 
mais il n'a eu à répondre à aucune 
question.

«Le sénateur Mondale sera mon 
partenaire plein et entier-, a dit M. 
Carter, sans préciser toutefois les 
tâches qui lui seraient confiées dans 
la future administration démocrate.

Il n’interprétait pas sa victoire 
comme un rejet du président Ford 
«dont la conduite lui a valu une 
réaction très positive», mais plutôt 
comme l’expression de la volonté du 
peuple américain de voir «un lea­
dership plus agressif et une admi­
nistration plus efficace».

En ce qui concerne la possibilité 
de réduction d'impôts. M. Carter a 
indiqué qu’il ferait sa recommanda­
tion si l’état de l'économie demeure 
en janvier aussi mauvais qu'il l'est 
maintenant. Il a ajouté que cette 
mesure profiterait aux salariés se 
trouvant au bas de l'échelle, «ceux 
qui ne sont pas en mesure 
d’économiser».

% •

BOMBES INCENDIAIRES à
Tokyo. La police pense être en 
présence d'une manifestation 
d’éléments d'extrême-gauche 
contre les cérémonies qui mar­
queront la semaine prochaine le 
cinquantiere anniversaire de 
l'accession au trône de l'empe­
reur Hirohito. Les bombes ont. en 
effet, été lancées sur les grilles 
du palais impérial et sur les lo­
caux du parti libéral démocrate. 
On ne signale ni victimes ni dé­
gâts.

■
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Retraite dorée 
pour M. Ford

f
MAURICE aura le20décem­

bre prochain ses premières élec­
tions générales depuis l'acces­
sion de l'ilv de l'océan Indien à 
l'indépendance en 1968. Les der­
nières élections, qui devaient 
avoir lieu en 1971, furent ren­
voyées au nom de la "stabilité 
politique" par le gouvernement 
de coalition dirigé par le premier 
ministre Seewnosagur Ramgoo- 
lam. La coalition n est plus, mais 
l'état d'urgence en vigueur de­
puis l'indépendance ne sera pas 
levé durant la campagne électo­
rale et les meetings publics reste­
ront donc interdits. Les princi­
paux partis pourront cependant 
faire campagne a la télévision, a 
promis le premier ministre.

Ill

Le préiideni-élu del Etats-Unis, Jimmy Carter, a reçu hier, dans son village de Plains, en Géorgie, la visite de son vice-prési­
dent, Walter Mondale, auquel il a promis de confier "des responsabilités sans précédent" dans la future administration. WASHINGTON (UPI) — Le prési­

dent Ford, lorsqu'il quittera la Mai­
son-Blanche. touchera une pension 
annuelle de $90,000 ainsi que $96.000 
supplémentaires destinés à payer 
ses subordonnés et ses frais de bu­
reau.

En tant qu'ancien président. Ge­
rald Ford bénéficiera de la protec­
tion des services secrets jusqu'à la 
fin de ses jours.

L'allocation annuelle versée au 
president tient compte de son an­
cienneté de parlementaire (24 an­
nées) ainsi que de ses deux années 
passées sous les drapeaux, dans la 
marine.

En tant qu'ancien président. Ge- ! 
raid Ford aura à sa disposition un 
bureau meuble et équipe dans un 
immeuble appartenant au gouver-, 
nement fédéral, très probablement 
dans la région de Washington, car 
on suppose qu'il reemménagera 
dans sa maison d Alexandria 
(Virginie).

Un ancien président louche le 
même salaire qu'un membre du 
cabinet en exercice.

Kissinger reste en poste mais 
crée un comité de transition

Ford reste maître
Transformé par sa victoire et 

deia 1res présidentiel. M. Carter a 
affirme qu'il pouvait garantir aux 
alliés de l'Amérique, et à ses adver­
saires potentiels (il a nomme 
I URSS et la Chine), qu'il recherche­
rait constamment la paix.

Grave, serein, n'affichant que 
rarement son célébré sourire, il a 
cependant pris soin d éviter de don­
ner l'impression que c'était lui qui 
décidait désormais de la politique 
des Etats-Unis.

Il a en effet dit craindre qu'une 
hausse du prix du pétrole cet hiver 
ne suit «un très grave coup-, mais il

WASHINGTON (Reuter, A FR, 
VPII — I.e chef de la diplomatie 
américaine a rompu hier le silence 
qu'il observait depuis l'élection de 
M. Carter.

M. Kissinger, affirmant qu'il gar­
derait son poste jusqu'au 20 janvier, 
a adresse une mise en garde voilée 
au monde: ce serait une erreur de 
mettre à l'épreuve la determination 
des Etats-Unis durant la période 
transitoire qui va précéder l’instal­
lation du nouveau président améri­
cain à la Maison-Blanche.

étrangers doivent être conscients 
que celte administration continue­
ra. durant le temps qui lui reste, à 
soutenir les amis de l'Amérique et à 
résister à ses adversaires."

M Kissinger invite les diplomates 
américains a s'abstenir de faire des 
spéculations, lors de leurs contacts 
avec les gouvernements étrangers, 
sur les politiques que M. Carter 
pourrait appliquer après son instal­
lation à la Maison-Blanche le 20 
janvier prochain. "Ce serait rendre 
un mauvais service à M. Carter et 
aux Etats-Unis ", dit-il.

Comité de transition
I.e ministère de M. Kissinger a 

créé un comité de transition qui 
sera chargé, d'ici le 20 janvier pro­
chain, de tenir au courant des prin­
cipaux dossiers de politique étran­
gère les membres do comité paral­
lèle formé par le président-élu. Ce 
sera le sous-secrétaire d'Etat ad­
joint, M. Larry Eagleburger, qui 
sera le coordonnateur de ce comité.

Le président Ford qui est aphone 
après une longue et épuisante cam­
pagne qui lui a apporte la défaite, 
continue à gouverner. Hier, il a 
nomme M. John Knebel secrétaire à 
l'Agriculture en remplacement de

M. Earl But/., qui a démissionné le 
mois dernier, apres la publication 
de déclarations injurieuses faites en 
privé à l'égard des Noirs.

M Knebel qui avait été nommé 
sous secrétaire adjoint en décem­
bre dernier, ne restera en poste que 
jusqu'au 20 janvier.

M. James Keogh, directeur des 
services d'information du gouverne­
ment américain (USIA) a ouvert la 
course aux démissions des grands 
commis de l'Etat provoquée par l'é­
lection de M. Jimmy Carter.

Plusieurs centaines d'ambassa­
deurs. de directeurs d'agences fede­
rates et de détenteurs de postes clés 
dans les ministères nommés par 
l'administration républicaine sont 
tenus de présenter leur démission. 
Dans de nombreux cas. elle sera 
acceptée.

Au département d'Etat, on pré­
voit que la plupart des proches col­
laborateurs de M. Henry Kissinger 
partiront avec lui. Le président 
Ford a accepté la démission de M. 
Richard Helms de son poste d'am­
bassadeur des Etats-Unis en Iran. 
M. Helms était auparavant direc­
teur de la CIA et avait été nomme à 
Téhéran par le président Nixon en 
février 1973.

LE CANADA v a augmenter 
de 23 p cent sa participation fi­
nancière annuelle a ITNICEF — 
Fonds des Nations unies pour 
l'enfance — a annonce hier le 
délégué canadien. M. Charles 
Lapointe Le Canada versera 
donc S fi. 3 celle année. I.ambas­
sadeur du Canada. M. William 
Barton, a été élu président de la 
conference de recrutement de 
fonds de l'UNICEF pour cette 
année.

Dans un télégramme à toutes les 
ambassades et consulats des Etats- 
Unis a travers le monde, le secréta­
riat d'Elat déclare que l’adminis­
tration Ford continuera à soutenir 
les alliées de l’Amérique et à résis­
ter à ses adversaires durant les 
dernières onze semaines de son 
existence.

o

Des chômeurs de luxe 
en quête d’un emploi

• LES MEMBRES du "gang 
des quatre", dirigeants radicaux 
évincés le mois dernier à Pékin, 
subiront un procès, a déclaré un 
officiel chinois à un visiteur fin­
landais. Les observateurs pen­
dant que le terme "procès” re­
couvre de fait l’enquête ouverte 
sur celte a faire de “complot", 
car la tenue d'un proves judiciai­
re public reste contraire aux usa­
ges politiques en Chine. Selon le 
visiteur, gouverneur de province 
en Finlande, les quatre diri­
geants arrêtés se trouvent tou­
jours en résidence surveillée à 
Pékin. On a déjà appris que les 
quatre ne seraient ni ré éduqués 
ni exécutés.

"Aucun pays ne doit craindre que 
nous puissions manquer à nos enga­
gements. Aucun pays ne doit com­
mettre l'erreur de croire que c'est le 
moment d'éprouver la résolution de 
l'Amérique", déclare-t-il.

par Yves LECLERC
envoyé spécial de LA PRESSE

— Apres un 
coup de froid mercredi, il fait de 
nouveau un temps splendide dans 
la capitale américaine. Un soleil 
radieux, et assez chaud pour que 
les fonctionnaires du Commerce 
et du State Department puissent 
jouer aux échecs en plein air sur 
les bancs du square Lafayette, 
juste en face de la Maison-Blan­
che.

montée spectaculaire du candi­
dat républicain les a convaincus 
que Ford serait réélu, et qu'ils 
garderaient leur emploi. Nom­
breux sont donc ceux qui ont été 
pris de court mercredi matin.

pour longtemps, cepen­
dant: le seul fait d'avoir travaillé 
a la Maison-Blanche, ne serait-ce 
que peu de temps, donne un ca­
chet qui est fortement recherché 
par une foule d'employeurs. Les 
gens de Ford sont donc des chô­
meurs "de luxe" qui, pour la plu­
part. ne le resteront que le temps 
qu'ils voudront bien.

il en va un peu de même des 
journalistes. Car les correspon­
dants des grands organes de 
presse américains font presque 
partie du personnel, à la Maison- 
Blanche: eux aussi, donc, chan­
gent presque en bloc quand le 
regime change. La plupart du 
temps, ils sont remplacés par 
l'heureux collègue qui a eu la 
chance de suivre le candidat 
vainqueur depuis le début de sa 
campagne, et qui s'est souvent 
créé chez lui des liens sinon d'a- 
milié. du moins d'une sorte de 
camaraderie, Quant aux "sor­
tants", ils se récuseront 
facilement ailleurs.

A l'autre bout de la ville, sous 
le dôme blanc du Capitole, la si­
tuation est un peu la même, mais 
en plus tragique. On n'y retrouve 
en général ces jours-ci que les 
membres des bureaux des séna­
teurs et représentants défaits, 
qui commencent tout doucement 
à mettre leurs affaires en ordre. 
Eux n'ont pas le prestige de là 
Maison-Blanche à inscrire à leur 
curriculum vitae, ni l’appui d'une 
grande ch aine de télé ou d’un 
grand journal. Assez nombreux 
sont ceux qui ont obtenu leur pos­
te par une forme quelconque de 
népotisme ou de patronage, et qui 
du jour au lendemain doivent 
repartir à zéro. De vrais chô­
meurs...

WASHINGTON

M. Kissinger ajoute dans son télé­
gramme: "Tous les gouvernements

l'as

Japon: un gouvernement divisé 
avant les élections de décembre

Celle-ci. comme tous les jours, 
est envahie par des files de tou­
ristes qui s’exclament en I raver 
sant au pas de charge les salons 
publics de la résidence présiden­
tielle. Mais il y a une électricité, 
une sorte de tension dans l'air 
qu'on ne sentait pas il y a trois ou 
quatre jours: Gerald Ford est 
encore president, selon la Consti­
tution, pour dix semaines... mais 
en réalité, il ne l'est plus depuis 
mercredi matin.

Dans l'aile ouest de la Maison- 
Blanche, ou se trouvent les bu­
reaux et les salles de presse, le 
grand sujet de conversation n'est 
même pas l'accession au pouvoir 
de Jimmy Carter, ou les change­
ments prévisibles de la politique 
nationale. C’est, réduit à sa plus 
simple expression, la question: 
Qu'est-ce qu'on fait maintenant?

Cette question, les premiers à 
se la poser sont bien sur les 
membres de l'equipe du prési­
dent défait. La tradition aussi 
bien que la logique veulent que 
chaque nouveau chef d'Etat 
amène avec lui son propre per­
sonnel, depuis le chef de Cabinet 
jusqu’au chauffeur, ou presque. 
Ça fait donc des centaines de 
personnes qui auront au cours 
des prochaines semaines à se 
trouver un emploi.

Beaucoup des aides du prési­
dent Ford avaient commencé 
plus ou moins discrètement, en 
août et en septembre, à penser à 
leur avenir. Mais ensuite la re-

LE QUOTIDIEN DU PEU­
PLE annonce aujourd'hui seule­
ment. en bas à gauche de sa cin­
quième page, dans une dépêche 
de quinze lignes en petits carac­
tères, l'élection de M. Jimmy 
Carter à la présidence des Etats- 
Unis. Cette discrétion dans l'an­
nonce de cet événement majeur 
en soi s'explique par le fait que 
les élections américaines sont 
officiellement considérées par 
Pékin comme une affaire inté­
rieure des Etats-Unis. L’organe 
officiel du parti ne fait aucun 
commentaire sur les élections 
américaines, mais déclare que 
M. Ford comme M. Carter n'é­
taient que les candidats des deux 
plus grands partis bourgeois 
américains.

monter les tarifs téléphoniques et 
les chemins de fer.
Longue dissension

La bataille entre M. Miki et ses 
adversaires au sein du parti libé­
ral démocrate fait rage depuis 
plusieurs mois. M. Miki refuse de 
démissionner et il a marqué un 
nouveau point la semaine derniè­
re quand il a été décidé de remet- 
l re après les élections une con­
vention extraordinaire du parti, 
prévue pour le 31 octobre, au 
cours de laquelle le problème de 
son remplacement aurait été 
examiné.

Après la démission de M. Fuku- 
da, M. Miki a présidé normale­
ment un conseil des ministres 
auquel assistait M. Masayoshi 
Ohira, ministre des finances, 
autre principal adversaire du 
premier ministre au sein du cabi­
net. M. Ohira a précisé à la pres­
se ce mgtin qu'il ne comptait pas 
démissionner.

Il est difficile de jauger dans 
l'immédiat les effets qu’aura la 
démission de M, Fukuda mais 
certains pensent qu'elle pourrait 
renforcer la position de M. Miki 
quand le problème de sa succes­
sion sera posée à nouveau, après 
les élections.

TOKYO (Reuter) — M. Taken 
Fukuda, vice-premier ministre et 
principal concurrent de M. Takeo 
Miki pour le poste de premier 
ministre, a remis sa démission, 
hier, à un mois des élections au 
Japon, qui ont été fixées au 5 
décembre.

Un porte-parole du gouverne­
ment a déclaré que M. Miki avait 
accepté la démission de M. Fuku­
da de son poste de vice-premier 
ministre et de celui de directeur 
général de l'agence de planifica­
tion économique.

M. Miki, critiqué pour la façon 
dont II a fait face au scandale 
Lockheed dans lequel son prédé­
cesseur, M. Kakuei Tanaka, est 
impliqué, est en minorité au sein 
de son parti, le parti libéral dé­
mocrate.

Les deux tiers du groupe parle­
mentaire réclament sa démission 
et ont désigné M. Fukuda comme 
candidat à la succession de M. 
Miki.

La démission de M. Fukuda 
intervient après la session spé­
ciale de la diète consacrée à l'a­
doption de mesures économiques 
d’urgence. La session qui s’est 
achçvée hier soir a décidé de 
couvrir l’Impasse budgétaire par 
l’émission d'emprunts et d'aug-
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IDI AMIN est, de nouveau, en 

piste. Son nouveau protégé: 
Jimmy Carter. Il Ta immédiate­
ment inondé de conseils: Se mé­
fier de la CIA qui pourrait T as­
sassiner, en raison de sa popula­
rité, à l'instar des Kennedy; "E­
viter Terreur" de conserver Hen­
ry Kissinger; Ne pas hésiter à 
puiser dans "le large éventail” 
de conseils d'Idi sur l’Afrique, le 
Moyen-Orient et le monde en 
général. Bon prince, ldi a indiqué 
qu’il n'avait pas envoyé de félici­
tations. Ses voeux de réussite, 
avant l'élection, avaient déjà 
provoqué l’adhésion massive des 
Noirs et des Blancs révolution­
naires à sa candidature. Trop 
serait trop.
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M. Takeo Fukuda, dont la démission 
accentue la dissension ou sein du 
parti ministériel japonais.
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#5* Rhodésie: les leaders nationalistes 

veulent l’indépendance dans un an
sa*

d'après Reuter, AFP, PA, DPI
GENEVE — Les chefs nationalis­

tes et le gouvernement de Ian Smith 
ont rejeté, à la conférence de Gene­
ve sur la Rhodésie, la proposition 
britannique de fixer l'indépendance 
de la colonie britannique au 1er 
mars 1978, soit dans quinze mois à 
compter du 1er décembre.

Maintenant leurs positions initia­
les, les quatre chefs nationalistes 
continuent de réclamer l'indépen­
dance dans douze mois et le gouver­
nement rhodéslen dans 21 à 28 mois.

Ce rejet de la proposition britanni­
que a été manifesté à l'issue d'une 
séance plénière informelle, de deux 
heures environ, au Palais des Na­
tions où s'est ouverte la conférence 
le 28 octobre dernier. La proposition 
britannique a été aussitôt rejetée 
par M. Robert Mugabe, au nom des 
nationalistes. Considéré comme l’un 
des chefs nationalistes les plus durs 
et porte parole de l'armée populaire 
du Zimbabwe, M. Mugabe a même 
précisé: “L'indépendance doit être 
proclamée dans douze mois, ou 
alors nous partons".

La proposition britannique soumi­
se à la conférence de Geneve consti­
tue un compromis évident entre les 
thèses nationalistes — ceux-ci sou­
haitent voir l'indépendance procla­
mée dans douze mois, le 1er septem­
bre 1977 — et des blancs de Rhodé­
sie pour qui la période de transition 
doit être de vingt-trois mois et enco­
re, à condition qu'un accord se fasse 
à Genève sur la formation d'un gou­
vernement de transition multira­
cial. Les autorités britanniques esti­
ment que le délai de leur proposition 
est nécessaire pour franchir les di­
verses étapes constitutionnelles et 
assurer le transfert sans heurt des 
pouvoirs des blancs aux noirs.

Tandis que la question de la date 
de l’indépendance continue de domi­
ner les débats au Palais des Na­
tions, l’évêque Abel Muzorewa qui 
dirige l’aile "extérieure” du Conseil 
National africain du Zimbabwe, a 
préconisé l'élection au suffrage 
universel du premier ministre de ce 
gouvernement de transition. Selon 
lui. celte élection pourrait être orga­
nisée dans deux semaines.

Mgr Muzorewa estime, par ail­
leurs. que le retour, à Salisbury, du 
premier ministre rhodésicn témoi­
gne de "la gravité de la guerre”. 
L'Agence d'information du Mozam­
bique rapporte, en effet, que les for­
ces rhodésiennos ont attaqué le pus 
te-frontière mozambicain de Machi- 
panda, hier soir, subissant de lour­
des pertes. On ignore l’issue du 
combat. L'Agence a, de nouveau, 
rappelé que les troupes rhodésien- 
nes avaient "envahi" au debut de 
cette semaine le Mozambique, atta­
quant sept secteurs.

A la suite de ces interventions, les 
chefs d'Etat des pays de "la ligne de

front” se réuniront pour un nouveau 
“sommet” à partir de samedi à Dar 
Es Salaam sous la présidence du 
chef de l’Etat tanzanien, M. Julius 
Nyerere. Y assisteront MM. Ken­
neth Kaunda (Zambie), Agostinho 
Neto (Angola), Samora Machel 
(Mozambique) et un représentant 
de Sir Sere tse Kliama (Bosswana). 
Ce dernier, souffrant de troubles 
cardiaques, a été hospitalisé à Jo­
hannesburg.

A Umtali, dans l’est de la Rhodé­
sie près de la frontière du Mozambi­
que, des sapeurs sont parvenus à 
sortir du trou qu elle avait fait près 
de la rue principale une roquette de 
122mm. Tiré mercredi soir à partir 
du Mozambique, l’engin est passé 
presque au-dessus du quartier mili­
taire de la zone opérationnelle 
orientale et s’est enfoncé dans le sol 
plus loin sans exploser.

Cinq roquettes de fabrication so­
viétique étaient tombées, en effet, à 
Umtali. On ne signale aucune victi­
me. Les dégâts sont légers. Des 
accrochages ont eu lieu également, 
hier soir. Le poste-frontière situé à 
la sortie de la ville a été mitraillé. 
-Ses défenseurs ont répondu aux tirs. 
On ne possède aucune précision sur 
ces accrochages.
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perd encore 
deux sièges
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conservateurs ont enlevé deux 
sièges aux travaillistes au cours 
de trois élections partielles qui se 
sont déroulées hier en Angleter­
re.

La majorité du gouvernement 
travailliste et de ses alliés au par­
lement est réduite à une voix: 316 
sièges contre 315 à l'ensemble de 
l'opposition (conservateurs, libé­
raux et autres petits partis).

A Newcastle, dans le nord du 
pays, la circonscription de M. 
Edward Short, leader adjoint du 
parti, avant sa démission, les 
travaillistes ont conservé le siège 
avec 17 pour cent, devant les libé­
raux, 29 pourcent elles conser­
vateurs 19 pour cent.

Mais la participation électorale 
n'y a été que de 11 pour cent.

A Workington, également dans 
le nord de l'Angleterre, fief de M. 
Fred Pearl, ancien ministre de 
l'Agriculture qui vient d'etre 
nommé à la chambre des Lords 
les conservateurs l'ont emporté 
avec 18,2 pour cent des voix, con­
tre 15,6 aux travaillistes. Aux lé­
gislatives la majorité travailliste 
était de 11,9 pourcent.

Enfin à Walsall, dans les Mid­
lands, où le siège était vacant par 
suite de la condamnation à une 
peine de prison pour fraude de M. 
John Stunehouse, les conserva­
teurs ont recueilli 13,3 pour cent 
des suffrages, contre 31.6 pour 
cent aux travaillistes. Ces der­
niers y avaient recueilli aux le­
gislatives une majorité de 16,7 
pourcent.

Dans Walsall, le Front natio­
nal. formation d'extrême droite 
qui avait lait campagne contre 
l’immigration des gens de cou­
leur, a recueilli 7,3 pour cent des 
suffrages. Walsall a une forte 
proportion rie non blancs.
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Symbole de la détermination des naiio- 
naliitei: Robert Mugabe. Il vient de 
déclarer: “Ou c’est l’indépendance 
dans douze mois, ou nous partons".
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La grève des autobus 
est terminée à Madrid

t*J*photo UP1
"Je ne peux pas manger de l'herbe, il me faudra peut-être partir", a confié Mgr 
Abel Muzorewa aux journalistes en se plaignant du coût de la vie à Genève, une 
des villes les plus chères en Europe. La Suède et la Norvège ont décidé de venir en 
aide aux nationalistes qui n'auront plus à se soucier du gito et du couvert.

La force arabe sera dirigée 
par un Libanais musulman

d'après Reuter, UPI, AFP
MADRID — Les 7,000 chauffeurs 

et receveurs des autobus madrilè­
nes ont repris le travail, hier matin, 
apres une grève d’une semaine qui a 
provoqué des embouteillages mon­
stres et entraîné des bagarres avec 
la police. Le mouvement de grève a 
pris fin après que la direction de la 
compagnie eut promis de rouvrir les 
négociations sur les questions sala­
riales.

Par contre le maintien en prison 
de trois dirigeants syndicaux mena­
ce les négociations qui devaient 
s’engager prochainement entre les 
employés des transports publies et 
le conseil municipal de Madrid. Les 
grévistes exigeaient également que 
la compagnie des autobus, adminis­
trée par le Conseil municipal, négo­
cie avec des représentants des syn­

dicats communistes et socialistes. Il 
semble finalemenlqu’un compro­
mis soit intervenu et que — cela 
n’est pas officiel — les membres du 
comité élu par le personnel partici­
pent aux négociations avec la direc­
tion.

On apprend, d’autre part, que le 
gouvernement est parvenu à con­
vaincre l’opposition de ne rien faire 
qui puisse amener l’extrême droite 
à bloquer le passage de ses refor­
mes aux Cortès. Un membre de l’op­
position a confirmé l’accord tacite: 
"Il n’y a pas d'accord formel, nous 
pensons simplement que nous avons 
tout à gagner en nous abstenant de 
faire chavirer la barque".

Enfin le Parti socialiste a décidé 
de tenir.son congrès à Madrid du 
au 8 décembre si les autorités don­
nent le feu vert.

de paix arabe qui continue toujours 
a se faire attendre.

De source conservatrice bien in­
formée on a appris en fin de soirée 
hier que le colonel El 11 a cl j serait 
assisté dans sa mission du général
syrien Naji Jamil, vice-ministre 
syrien de la Défense et du général 
Ali Chaer. attaqué militaire saou­
dien au Liban.

On précise de même source que le 
camp conservateur, dont certains 
dirigeants se sont jusqu’à présent 
montrés opposés à l’entrée dans 
leur zone de toute force arabe de 
dissuation. accepterait la présence 
d une brigade syrienne.

Il semble de plus en plus évident 
que la Syrie constituera l’essentiel 
des Casques verts. M. Camille 
Chamoun, chef du Parti national 
libéral (conservateur) a déclare 
hier que les troupes syriennes de la 
force pan arabe seront rejointes par 
trois à quatre mille soldats des au­
tres contingents.

BEYROUTH ( Reuter. AFP) — Le 
président du Liban. M. Elias Sarkis, 
qui a la responsabilité de la force 
arabe de dissuasion, a nommé un 
colonel musulman libanais. Ahmed 
El Ifadj. commandant de celle for­
ce. Celle décision du chef de l’Etat 
libanais a été immédiatement de 
nonce par les Palestiniens qui y 
voient une "violation de l’accord de 
Riad

Le quinzième jour du cessez-le- 
feu a été marque hier par un déluge 
de feu a Beyrouth. Les affronte 
merits se sont poursuivis pendant la 
majeure partie de la nuit a la ru 
quelle et au mortier Les forces ri 
vales se renvoient la responsabilité 
du déclenchement des combats. 
Ceux ci se sont poursuivis pendant 
lit journée et l’action des trams li 
reors rendait impossible le Iran 
cltissement de la ligne verte sépa­
rant la ville.

Une erande confusion régnait hier 
a Beyrouth en ce qui concerne kar­
ri v ce et le déploiement de la force
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Vf; manquez, pas

la grande 
vente 
avec de 
grands rabais 
pour vous!
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; Pendant toute !n semaine prochaine — du lundi it 

novembre au samedi lit novembre4#y
& msr 1t X Ii: Consultez In circulaire de 

ltd paqes Simpsons qui paraîtra dans 
l.a Presse de denmin.

Elle est remplie u'ach.nts intéressants 
pour le lover et la famille... vous y 
trouverez d’excellentes suggestions-, 
cadeaux pour Noel! Commandez au 
plus tôt tout ce dont vous avez besoin 
pour l’automne et l’hiver. Composez 
S42-7221... jour et nuit.
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S'asseoir &esf (Braire| 20% DcatouenoM

"Voir c'est croire" ne suffit pas quand II s’agit d'un meuble Tomlinson; il faut 
pi vraiment s’asseoir pour croire à son confort suprême.

Pourquoi ne pas venir visiter les Galeries Crésus où vous pourrez apprécier la 
Collection des nouveaux modèles et admirer la riche gamme des tissus et desrjj^t/ N.G. VAUQUETTE LTÉE, 510 est, rue Sainte-Catherine e 842-8811

l

7e, 8e, 9e 
et 10e étages.- % AUJOURD’HUI ET S AMEDI 

2 DE RM ERS JOURS 
“QU’EST-CE QUI MIJOTE 

chez SIMPSOXS?”

\mmm, Consultez la circulaire Simpsons de 16 pages; vous y 
trouverez de toutes nouvelles idées pour les arts ména­
gers, la maison, les cadeaux. Si vous n’avez pas votre 
copie, venez en chercher une au magasin Simpsons le 
plus près de chez vous. Commandez dès maintenant 
composant 842-7221 jour et nuit.
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